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AVANT PROPOS

Comme le sensei OMAR DANGA LOUM' nous avons choisi Je judo comme

thème de monographie parce qu'en tant que militant de cette discipline et membre

de cette famille, nous avons pu nous rendre compte de ses grandes valeurs morales

et humaines.

Nous nous sommes également rendu compte que le judo, de par ses

innombrables lettres de noblesse devrait être une fierté nationale par sa contribution

historique au rayonnement du sport béninois et sénégalais nous nous sommes enfin

rendu compte que de par son contenu éducatif, de par son message et son éthique,

le Judo est moyen inestimable de culture et d'éducation de l'être humain.pris comme

une école qui éduque l'homme pour la bataille de la vie, le Judo ne peut laisser

indifférente une société qui assume son propre destin dans la lutte pour le

développement. Les sacrifices de nos judokas sur les tatamis pour l'honneur national

ne doivent pas rester vains et, il faut que les générations futures puissent emboîter le

pas à leurs aînés pour un judo béninois et sénégalais plus prometteur.

1 Monographie de Fin de Forma\ion 4° Promotion - Juin 1990 - INSEPS de Dakar.
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INTRODUCTION

Le sport fait partie des acquis culturels du monde moderne d'aujourd'hui et les

états, quelque soit leur régime politique, le reconnaissent comme un phénomène

social, un langage pacifique et universel qui doit permettre aux hommes de se

mesurer, de mieux se connaître et de s'estimer au delà de toutes les races et de

toutes les idéologies.

Plus aucun pays, dés lors ne veut se soustraire à cette mouvance sportive

consacrée par les jeux olympiques, les coupes du monde et toutes autres

compétitions internationales régionales au sous régionales.

Ainsi, le sport est devenu un tremplin pour l'éducation, le développement socio­

économique. la cohésion des nations et des peuples.

Avec leur développement actuel et bénéficiant de puissants supports

scientifiques, technologiques et médiatique, les activités physiques et sportives

participent plus que jamais au développement corporel, moral, et au bien être de la

personne humaine.

Dans les pays industrialisés ou nouvellement industrialisés, les activités

physiques et sportives ont atteint leur plus haut niveau de développement.

Ces pays ont su imposer aux A. P.S, une rationalité adaptée à leur environnement.

Cette rationalité s'impose aux autres pays du monde et malheureusement aux pays

d'Afrique tel que le Bénin et le Sénégal.

Les activités physiques et sportives, depuis leur introduction au Bénin et au

Sénégal avec la colonisation française, ont évolué sous l'influence des sociétés

Européennes qui sont des sociétés industrielles scientifiques et technologiques.

Mais le sport, tel que nous Je pratiquons actuellement correspond-il à nos réalités, à

nos besoins et aux orientations que nous voulons imprimer à nos pays pour les

hisser à un niveau de développement corporel?

La justification de cette question réside dans le fait que la situation sportive au

Bénin et au Sénégal n'est pas brillante. En effet, tous les acteurs sportifs et autres

intéressés des activités physiques et sportives demandent que les textes régissant le

sport dans nos pays soient révisés avec plus de réalisme. Le réalisme pour nous,
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exige que le Bénin et le Sénégal aient désormais leur propre vision du sport dans le

contexte qui est le leur.

C'est precisément dans cette vOie que se situe la réalisation de notre

monographie de fin de formation. Notre travail porte particulièrement sur l'évolution et

l'organisation des fédérations béninoise et sénégalaise de judo. Dans notre analyse

nous nous pencherons non seulement sur le fonctionnement du système fédéral (à

travers les textes et les structures d'organisation), mais aussi sur les rôles et les

comportements des différents acteurs qui coopèrent au sein des deux fédérations

(analyse stratégique des acteurs) et enfin sur l'impact et les influences qu'exerce

J'environnement (pertinent et global) sur le fonctionnement des fédérations Béninoise

et Sénégalaise de judo. Cette analyse sera complétée par une évaluation de leurs

actions (réalisations dans le domaine du judo).

La réussite de ce travail exige que nous prenions en compte une donnée

incontournable: le judo ne peut être compris isolément, en dehors des facteurs

culturels, socio-économiques et politiques de ces deux pays. Il paraît donc

impossible de promouvoir le judo de façon efficace sans le développement global

des deux pays d'une part, et sans prendre en compte les avis et les opinions des

personnes concernées d'autre part.

Il est donc important de connaître le milieu et l'environnement du Bénin et du

Sénégal.

Les facteurs conditionnant le développement intégral des deux pays ont un

impact incontestable sur le développement du sport. La formation des entraîneurs et

des dirigeants ne suffit pas pour promouvoir et développer le judo au Bénin et au

Sénégal. Il faut pouvoir se doter d'infrastructures et des ressources financières.

Personne ne conteste plus aujourd'hui dans nos pays l'existence d'une certaine

corrélation entre le développement sportif et le développement économique.

Il importe donc de poser avec réalisme le problème du développement du judo à

travers la prise en compte effective des contextes nationaux.

C'est à ce prix que le judo Béninois et Sénégalais peut trouver la voie d'un

développement véritable. Mais peuvent-ils réussir au regard des difficultés socio­

économiques que rencontrent le Sénégal et le Bénin à l'heure de la mouvance

démocratique actuelle?
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CHAPrrRE 1:

1 -1 : PROBLEMATIQUE ET HYPOTHESE.

Dans le cadr'e de l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur de

l'éducation populaire, de la jeunesse et des sports, il est demandé aux élèves

inspecteurs en fin de formation à l'institut national supérieur de l'éducation populaire

et des sports (INSEPS) de présenter une monographie sur un thème de leur choix.

Notre affection pour notre spécialité sportive et notre modeste expérience dans le

domaine de la pratique du judo, tantôt en tant que pratiquant compétiteur, tantôt en

tant qu'entraîneur et dirigeant, a fini par éveiller notre conscience sur un certain

nombre de problèmes liés à la pratique du judo en particulier et la pratique sportive

globale au Bénin et au Sénégal en général.

Le contexte actuel du judo est un contexte peu favorable. En effet, le judo

béninois et sénégalais traverse une phase difficile tant au nÎveau de l'organisation

qu'au niveau de la pratique.

De nombreuses raisons pourraient expliquer la présentation d'un tel tableau. Au

nombre de ces raisons peuvent être évoquées:

l'incapacité des Etats béninois et Sénégalais à faire face aux impératifs de la

pratique sportive au Bénin et au Sénégal, les moyens financiers faisant défaut.

Les grandes difficultés d'organisation et de gestion par les fédérations et les

ligues du judo

Le judo de haut niveau n'arrive pas à se hisser au niveau de ('élite continentale

(pour le Bénin) et mondial.(pour le Sénégal ).

Tous ces constats montrent que la politique sportive du judo n'est pas positive. La

grande question est de savoir si les mesures préconisées par les gouvemements

actuels pour développer les activités physiques et sportives d'une part, et celles

adoptées par les fédérations bénÎnoise et sénégalaise d'autre part, sont-elles

adaptées à la situation béninoise et sénégalaise?

L'économie du Bénin et du Sénégal est l'une des moins avancées du monde et

l'organisation de la société toute entière pose encore de sérieux problèmes dans les

deux pays. Dans le cas du judo, la structure chargée de son animation à savoir les

fédérations béninoises et sénégalaises mènent-elles une politique positive et

adéquate?
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Par ailleurs, nous savons que le contexte Béninois et Sénégalais est celui de

deux nations jeunes très peu développéss'avec des caractéristiques qui leurs sont

propres.

Il est donc aisé de constater que les environnements béninois et sénégalais

semblent résister à la conception étrangère, notamment occidentale. Le

développement du judo au Bénin et au Sénégal ne peut donc se faire efficacement

sans le développement global des deux pays d'une part, et sans prendre en compte

les tendances, les intérêts et les stratégies des acteurs sportifs d'autre part. Il s'agira

de connaître l'homme béninois et sénégalais, leur environnement, leurs réalités. Il

doit être au centre de la problématique sportive nationale. On ne peut donc séparer

les problèmes sportifs des facteurs conditionnant le développement intégral à savoir:

augmentation du nÎveau de vie.

Croissance économique, bien-être social.

Liberté de pensée et d'association.

L'analyse de toutes ces situations et les différents constats que nous avons pu

faire nous amènent à poser les questions suivantes: les mesures actuelles visant à

développer le judo et leur mise en œuvre sont-elles adaptées aux réalités béninoises

et sénégalaises? Les fédérations béninoise et sénégalaise de judo, structures

d'animation et de gestion, mènent-elles une politique sportive conséquente et

positive?

Cette problématique que nous posons nous amène à formuler l'hypothèse

suivante: le développement du judo doit tenir compte des réalités culturelles,

sociales, économiques et politiques du Bénin et du Sénégal

Pour analyser les problèmes posés et évaluer les actions des fédérations

béninoise et sénégalaise de judo. nous nous proposons de faire une étude de la

situation du judo au Bénin et au Sénégal.

Il s'agira alors de faire une critique des fédérations béninoise et sénégalaise de

judo en tant qu'un construit humain, c'est-à-dire en tant qu'organisation.

1 - 2. Démarche méthodologique

L'objet de notre étude précisé plus haut nous amène à nous appuyer sur la

théorie de l'analyse des organisations selon le modèle de Michel CROZIER et Erhard

FRIEDBERG (1). Mais cette théorie à elle seule ne suffit pas pour rendre

(-1 J CROt.ltR ln).,,\ rRltb13ERGLt.)jL'A~tc-U"'"t-~ LI, sysrime.)Lc.~ C.O'Yl.tY'~I~'.te.S

ote. L'Cl-G-tion c.olte.e.t~· ....... ~ .. t:clih't;>n ol...... Seu·ll ... foY;~ ,,~"t1- .
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valablement compte de la réalité de ce que nous étudions; c'est pour cette raison

que, dans notre tentative d'évaluer des actions des fédérations béninoise et

sénégalaise de judo;~~ous servirons de modèle d'analyse de résultats sportifs,

notamment ceux de Bénito CASTEJON PAZ et de NOVIKOV et MAXIMINTO.

1 - 2 - 1. La théorie des organisations

Selon M. CROlIER et E. FRIEOBERG, l'organisation peut être analysée suivant

trois niveaux:

l'analyse systém~tique, l'analyse stratégique et le rapport à "environnement.

1 Les deux premiers niveaux sont difficiles à séparer du fait qu'ifs sont intimement fiés.

Ils sont complémentaires parce que l'un ne peut pas se faire sans l'autre sans risque

d'erreurs.

Sans l'analyse systémique, l'analyse stratégique ne sera qu'une interprétation

de phénomène et sans l'analyse stratégique, l'analyse systémique demeure

spéculative et déterminante.

Ces deux logiques sont dans un sens opposé:

~ dans l'analyse stratégique "on recherche quel calcul chaque acteur peut faire de

son intérêt dans la négociation qu'il doit mener avec ses partenaires" (logique

inductive) et dans l'analyse systémique "on recherche quel ensemble de cohérence

et de finalité hiérarchisées tend à s'imposer à lui à travers le résultat des jeux

auxquels il doit prendre part", (logique déductive).

Ces deux logiques sont aussi divergentes et pour les intégrer, on a recours au

concept de "jeu" qui, en tant que modèle d'intégration sociale parvient à les séparer.

Le rapport à l'environnement est le contexte pertinent et spécifique de l'organisation.

C'est un envÎronnement proche et significatif qui caractérise toute organisation. Dans

les systèmes sportifs béninois et sénégalais, l'ensemble que constitue le comité

national olympique et sportif béninois (C.N,Q.S.B.), le comité national olympique et

sportif sénégalais (C.N,Q.S.S.), les fédérations et les ligues sportives, les fédérations

béninoises et sénégalaises de judo, occupent une place qui leur est propre. CeUe

place ou position leur confère un statut et des missions et, par rapport à ces

missions, elles bénéficient d'une délégation de pouvoir; c'est un groupement

associatif autonome et privé (10Î de JuilIet 1901) jouissant de prérogatives de

puissance publique. Elles sont donc déclarées, agrées et habilitées. Les fédérations
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béninoise et sénégalaise de judo constituent donc un cadre pour l'action collective.

Dans ce cadre défini, les adeptes du judo coopèrent. La fédération apparaît alors

comme un système et plus précisément comme un "système d'action", car elle

constitue une solution aux problèmes de l'action collective.

Selon Michel CROZIER, un système est un ensemble dont toutes les parties

sont interdépendantes, qui possèdent donc un minimum de structuration ce qui la

distingue du simple agrégat et qui dispose en même temps de mécanismes qui

maintiennent cette structuration et qu'on appelle mécanisme de régulation.

En effet, en tant que systèmes, les fédérations béninoise et sénégalaise de

Judo présentent un ensemble que constituent les différentes structures d'animation

et les catégories d'acteurs que sont les protagonistes du judo.

Tout cet ensemble œuvre collectivement pour la bonne marche du judo dans les

deux pays. Les deux fédérations possèdent une structuration:

statut, règlements. administration, équipements sportifs, licenciés, commissions

spécialisées, organes décentralisés.

Elle possède aussi des mécanismes de régulation: les règlements (intérieurs et

généraux), les sanctions positives (récompenses) ou négatives (punitions) qu'elles

prennent à l'encontre de leurs membres ou que ces derniers peuvent prendre contre

elles.

Ainsi constitué, le système fédéral peut être considéré comme "système d'action

concret" pour la raison suivante:

"un système d'action concret est un ensemble humain structuré qui coordonne les

actions de ses participants par des mécanismes, des jeux relativement stables et qui

maintient sa structure, c'est-à-dire la stabilité de ses jeux et les rapports entre ceux­

ci, par des mécanismes de régulation qui constituent d'autres jeux (1).

Les organisations apparaissent comme une classe particulière de système

d'actions concrets qui présentent des caractéristiques particulières: structure plus

forte, existence de buts plus clairs, formalisation des jeux autour de ces buts.

Compte tenu de ce qui précède, nous remarquons que les fédérations

béninoise et sénégalaise peuvent être analysées comme une organisation c'est-à­

dire re fieu d'articulatîon de deux réalités: les désirs et les attentes des pratiquants

d'une part et l'existence d'une structure fédérale d'autre part.
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En effet, conformément au TITRE III et à l'article 19 de la nouvelle charte

1 . nationale des sports, la fédération béninoise de judo qui est constituée par le

regroupement des ligues départementales doit par exemple :

s'interdire toute discrimination

veiller à ('observation des règles déontologiques de fa pratique.

Respecter les règles d'encadrement, d'hygiène et de sécurité applicables à la

pratique saine du judo.

Dans ce système établi, les différents acteurs fédéraux jouent un rôle important voire

déterminant. En effet, la stratégie des acteurs tente (inconsciemment ou non) de

modifier le système et d'influencer son fonctionnement afin d'en tirer le maximum de

bénéfices (les gains) et en réduire au minÎmum les pertes (échecs).

Les acteurs du système, à travers leur marge de manœuvre irréductible et

relative, choisissent leur stratégie dans les jeux qui leur sont imposés. Et comme l'ont

si bien dit M. CROZIER et E. FRIEDBERG, le jeu est un instrument que les hommes

ont inventé pour régir leur coopération. C'est ce qui permet de dépasser les

oppositions entre l'analyse systémique (déterminisme du système) et l'analyse

stratégique (analyse phénoménologique et "contre-finalité et effets pervers"), tendant

à rompre la cohésion du système. C'est ce qui permet finalement de les mettre

ensemble et les rendre complémentaires.

Les auteurs de la théorie des organisations définissent le jeu comme

l'instrument essentiel de l'action organisée. Le jeu concilie la liberté et la contrainte.

Le joueur reste libre, mais doit, s'il veut gagner adopter une stratégie rationnelle en

fonction de la nature du jeu et respecter les règles de celui-ci. Ainsi, le jeu apparaît

comme un construit humain et nous devons considérer le fonctionnement d'une

organisation comme étant le résultat d'une série de jeux auxquels participent les

différents acteurs.

Le respect des règles de jeux aura pour conséquence le maintien du jeu, donc

de l'organisation. Ce propos sur l'acteur montre l'intérêt que nous lui accordons car

non seulement il est difficile de l'ignorer, mais il importe de lui accorder une attention

particu1ière.

L'acteur doit être considéré, non seulement comme une main et un cœur,

mais aussi et surtout comme une tâche c'est à dire comme une liberté, un agent

autonome capable de calcul et de manipulation qui s'adapte et agit en fonction de

ses partenaires.
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De ce fait, l'organisation devient le sîège des relations de pouvoir, de

l'influence du marchandage et du calcul. C'est à ces relations conflictuelles que les

acteurs peuvent développer leur stratégie et peser sur le système et leurs

partenaires.

La conduite de l'acteur n'est pas le produit mécanique de l'obéissance Ou de

la pression de données structurelles, elle est toujours l'expression et la mise en

œuvre d'une liberté si minime soit-elle (liberté irréductible).

C'est pour avoir ignorer cette capacité de l'acteur à s'adapter que les bureaux

directeurs des fédérations Béninoise et Sénégalaise de judo qui se sont succédés

n'ont pas pu s'imposer

Appréciant ces problèmes dans son analyse organisationnelle des A.P.S

Béninoises en 1986, S. GOUDA dit ce qui suit:

"Pour provoquer un miraculeux changement dans son sport, le Bénin a investi

d'importantes sommes d'argent. Mais c'est oublier que les problèmes n'existent qu'à

travers les systèmes d'actions qui essaient de les résoudre. D'autre part, ces

systèmes ne se réduisent pas à des problèmes matériels ou des problèmes

d'orientation idéologique mais ils constituent des construits humains, n'obéissant

jamais aux injonctions ou aux décisions arbitraires d'un sommet ou d'un régulateur

central (1).

L'échec des différentes chartes nationales des sports qui se sont succédées

dans nos pays s'explique par le fait que le mécanisme habituel des réformes Ou des

inventions de changement menés sur un système sur lequel on ne dispose pas de

moyens de connaissances suffisantes, comporte un jeu d'action ou de réactions

dans lequel s'étouffe graduellement toute volonté de transformation. L'action de ce

changement qui n'est pas fondé sur une appréciation suffisante et raisonnable des

jeux et régulations qui gouvernent le système sur lequel on veut agir, entraîne

naturellement des réactions de défense. Le système s'adapte en maintenant son

identité par une série d'ajustements compensatoires qui transforment plus ou moins

totalement le sens de la réforme. La réforme du sport Béninois a été élaboré sur la

base de l'option socialiste du pays en 1975. le sport n'a fait que suivre la réforme

des autres secteurs mais sans analyse préalable du système sportif et de ses

acteurs.

le système fédéral n'est pas un phénomène naturel. Il est né du besoin de

ses membres de trouver un cadre favorable pour résoudre un problème qui les

(--il GÔv..bA (SJ ;7 oP· c.if. P. 31
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préoccupe : celui du développement du judo dans le système ainsi constitué,

personne n'est marginalisé, au contraire, tout en poursuivant l'objectif commun,

chaque acteur développe sa propre stratégie.

Entre pratiquants, dirigeants, entraîneurs supporters, sponsors etc.... , il se

crée des réseaux complexes d'interactions, de communications et d'échanges. la

fédération n'est pas une chose transparente; elle est le siège de la contradiction,

des relations de pouvoir, du trafic d'influence, de lutte et d'intérêts.

Chaque acteur essaie d'utiliser la machine collective à son profit, ce qui peut

l'amener à négocier pour obtenir des compromis, à biaiser et même à tricher.

L'analyse stratégique des différents acteurs des fédérations Béninoise et

Sénégalaise de judo offre un grand intérêt dans l'étude de ces organisations.

Après ces remarques préliminaires, il importe pour nous de définir également

le concept du pouvoir.

Pour M. CROZIER et E. FRIEDBBERG, le pouvoir est le rapport de force dont

l'un peut retirer d'avantage que l'autre, ou également, mais l'un n'est jamais

totalement démuni face à l'autre.

Ils ajoutent que le pouvoir est donc une relation et non un attribut des acteurs.

Les relations du pouvoir sont donc inévitables dans toute action collective.

l'analyse sérieuse de l'action collective doit mettre le pouvoir au centre de ses

réflexions car l'action collective n'est rien d'autre que de la politique quotidienne.

La troisième partie de la théorie des organisations est celle qui traite du

rapport à "environnement. Le terme d'environnement n'est pas employé lato sensu.

Il a un sens restreint et désigne un cadre pertinent et spécifique, capable d'influencer

la fédération dans son fonctionnement, la structuration de l'espace qu'elle occupe,

ainsi que les stratégies des acteurs sportifs.

Pour M. CROZIER et E. FRIEDBERG "les rapports à l'environnement peuvent

être considérés comme des produits d'autres jeux qui débordent les frontières

formelles de l'organisation".

Dans l'environnement pertinent, certains acteurs maîtrisent des sources

d'incertitudes sans împortance. Ainsi, le contrôle et la maîtrise de cet environnement

deviennent vitaux pour les systèmes fédéraux.

Comme acteurs environnementaux nous pouvons citer Le Ministère de la

Jeunesse et des Sports (MJS) et ses services régionaux: direction départementale
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de la jeunesse des sports et de l'entreprenariat; le comité national olympique et

sportif Béninois (CNOSB), les ligues sportives et les clubs.

Pour contrôler son environnement, l'organisation tente de le stabiliser en

créant en son sein des services spécialisés dans la gestion des rapports avec

l'environnement. Ces services sont chargés de connaître les problèmes et les

tendances de l'environnement, d'en informer l'organisation et de proposer des

stratégies pour elle. Les services spécialisés ne pouvant remplir convenablement

leurs missions (réponses partielles aux problèmes), il sera constitué un certain

nombre de réseaux plus performants, structurés autour de quelques interlocuteurs ou

"relais privilégiés, indispensables pour toucher effectivement le segment

d'environnement visé".

Ces relais représentent le segment d'environnement visé auprès de

f'organisation, et au même moment, ils représentent l'organisation et ses intérêts

auprès du segment visé.

La réconciliation de ces deux rôles permet aux relais de devenir des structures

d'incertitude face à l'organisation: ces relais peuvent être des groupements

d'Îndividus, des comités, des services et surtout des personnes tels que les

présidents d'honneur et les animateurs bénévoles.

Avec ces propos sur les relais, prend fin la présentation de la théorie de

l'analyse des organisations selon l'approche de CROllER et FRIEDBERG.

Cependant, cette approche à elle seule ne suffit pas pour rendre compte de

notre travail; c'est pourquoi nous utiliserons aussÎ quelques modèles d'analyse de

résultats sportifs.

1 - 2 - 2. Les modèles d'analyse de résultats sportifs

A. Le modèle de CASTEZON PAZ

Il distingue dans son analyse quatre concepts opérationnels d'évaluation.

a) Le niveau sportif

Il comporte quatre éléments:

le nombre de pratiquants :

la désignation du pratiquant implique nécessairement la détermination des activités

et aussi le niveau de pratique à prendre en compte> cela sera certainement facile au

judo du fait que pour pratiquer le judo on a besoÎn d'être inscrit obligatoirement dans
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un club. Il suffirait alors de connaître le nombre de clubs existants pour connaître le

nombre exact de pratiquants.

l'élite réelle c'est l'ensemble des pratiquants bénéfICiant d'un statut spécÎfique:

encadrement, entraînement et compétitions régulières.

Les pratiquants possibles: il s'agit du potentiel de pratiquants dans le pays. Ce

sont des individus de bonnes conditions physiques et jouissant d'une santé

parfaite.

l'élite idéale: elle correspondrait à un idéal du nombre de pratiquants possibles

(15 pour 10.000).

b) La situation sportive.

Elle équivaut d'une part, à la résultante du niveau sportif donné, et d'autre part, à

la base sur laquelle la politique sportive devra s'appuyer pour améliorer le niveau

sportif (correspondant à deux séries de réalités) en mettant en œuvre les "facteurs

de développement".

~ la première série de réalités regroupe les éléments proprement sportifs que sont

les personnes (pratiquants, entraîneurs et le public sportif).

~ la deuxième série de réalités regroupe les éléments matériels (installations,

équipements et matériels sportifs).

c) Le cadre conditionnant.

1 les conditions économiques du pays.

Les coutumes sociales, les croyances et l'histoire.

Les caractéristiques génétiques des individus.

L'ensemble de ces réalités extra-sportives est le cadre conditionnant.

d) Les facteurs de développement.

Lorsqu'ils sont combinés en programme, ils permettent le développement des

divers éléments de la situation sportive et d'améliorer ainsi le niveau sportif existant.

Il s'agit de facteurs de croissance qui participent indirectement au développement du

sport.
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B - le modèle de NOVIKOV et MAXIMINTO.

Ces deux auteurs ont proposé le model suivant:

1. le revenu national par habitant

2. la valeur de l'alimentation (exprimée en calorie)

3. l'espérance moyenne de vÎe.

4. Le pourcentage d'alphabètes

5. Le pourcentage de la population urbaine

6. Le nombre d'habitants.

Ces propositions classées par ordre d'importance décroissante permettent de

dresser une typologie des pays et de les distinguer en nations riches, moins riches

et en nations pauvres (les pays moins avancés).

1- 2 - 3. Outils méthodologiques

Pour recueillir les opinions des différents acteurs et situer leurs rôles dans les

fédérations béninoise et sénégalaise de judo, nous nous proposons d'utiliser la

méthode d'entretien. Nous tenterons aussi d'analyser le contenu d'un certain nombre

de textes officiels et des écrits sur la pratique du judo au Bénin et au Sénégal. Puis,

pour donner un caractère rationnel à notre interprétation, nous utiliserons des

données statistiques sur le judo.
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CHAPITRE Il :

LA FEDERATION BENINOISE DE JUDO ET LE

SYSTEME SPORTIF BENINOIS.

Dans son analyse organisationnelle des APS au Bénin en 1986, l'organisation

sportive de ce pays a connu des ruptures d'orientation. En effet, les modèles de

société préconisés ont fortement influencé l'organisation sportive. A travers son

analyse il faut reconnaître qu'il existe un seul et unique modèle d'organisation

sportive présenté en trois variantes. Ces trois variantes sont à considérer comme un

modèle de type industriel, technologie et scientifique recoupant en effet des

caractéristiques politiques et idéologiques libérales, socialistes ou mixtes.

Dans le cas de la république du Bénin on parlera pendant la colonisation de

modèle colonial; entre 1960 et 1974, d'un modère de type libéral; à partir de 1976,

de modèles d'organisations sportives de type socialiste, puis enfin, à parti. de1990

de modèle d'organisation de type associatif libéral.

En cela, rien de surprenant lorsqu'on sait que le Dahomey s'était inspiré du

modèle sportif français.

Au cours de ces mutations citées, la pratique du judo avait été également

influencée. Le présent chapitre nous permettra d'avoir une idée sur l'évolution de

l'organisation et de la pratique des sports et particulièrement du judo dans notre

pays.

2 -1. LE SYSTEME SPORTIF DE LA REPUBLIQUE DU BENIN.

De l'analyse organisationnelle des APS béninoises faite par S. GOUDA en

1986, nous retenons ce qui suit:

La France a fait instaurer dans ses anciennes colonies Africaines, un type de

développement social, économique et politique basé sur ses propres valeurs

occidentales.

Le discours programme du 30 Novembre 1972 du Président dé la République,

MonsÎeur Mathieu KEREKOU, inaugura une nouvelle politique d'indépendance



15

nationale dont l'aboutissement a été la proctamation du socialisme scientifique basé

sur le marxisme Léninisme en 1974.

Depuis ce moment toutes les grandes orientations dans le domaine de la

politique intérieure et extérieure ont été bousculées. Le sport n'a pas été en reste.

L'organisation politique et sportive française avait donc entraîné dans chaque

colonie, la création de ligues locales qui ont été transformées en fédérations

nationales.

Les caractéristiques du modèle sportif français ont été maintenues: délégation

de pouvoirs aux fédérations sportives pour l'organisation des compétitions et la

représentation du pays dans les rencontres internationales (modèle introduit en

France par l'ordonnance du 28 Août 1945).

Mais ce modèle français était transposé dans un pays sans transition

démocratique, sociale et économique comparable à celle de la France.

Si la loi française régissant les associations (loi de 19ü1) était restée la base

juridique du système sportif Béninois, le sport n'était pas organisé en système

associatif autonome.

C'est l'Etat qui subventionne les fédérations, finance la préparation des

rencontres internationales, paie les techniciens du Ministère chargé des sports (MJS)

et détient ainsi, le pouvolr dans la gestion du sport du pays.

Une forme d'intégration nationale du sport avait prévalu ainsi jusqu'au milieu des

années 70.

La révolution marxiste du 26 octobre 1972 introduit du moins, dans les

orientations fondamentales une rupture radicale dans le passé dahoméen.

Comme tous les autres acteurs de la vie nationale, le sport et l'éducation

physique subiront Je dirigisme étatique révolutionnaire.

2 -1 ~ 1. Le système fédéral comme ordre institué.

Le discours programme du 30 novembre 1972 du Président KEREKOU, chef de

la Révolution qui avait affirmé la nécessité de "liquider" l'ancienne politique à travers

les hommes, les structures et l'idéologie qui la portent allait modifier la situation. Le

pouvoir politique avait choisi la voix marxiste et un régime à parti unique.
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Il avait supprimé les droits de réunion et d'association de type libéral; les

associations existantes étaient dissoutes et le mouvement sportif s'en est trouvé

désorganisé.

L'ordonnance 76 -16 du 29 mars 1976, instituant une charte des sports pour la

nouvelle République Populaire du Bénin remplaçant l'ancien Dahomey, avait donc

pour objectif de prévoir le fonctionnement du système sportif. Elle précisait que les

fédérations sportives relèvent du conseil national des sports (article 7) et que

l'organisation, la compétence et le fonctionnement des fédérations et des ligues

seront déterminés par décret pris en conseil des ministres (article 9) .

Cette même ordonnance prévoyait également qu'une association est dite

sportive dès qu'elle organise la pratique de plusieurs sports ou exercices physiques

dans un village, dans un quartier de ville ou dans une unité de production.

A la base (village, quartier, commune, district) un comité des sports regroupait

une seule équipe par sport.

La vie et l'activité de chaque comité dépendaient d'un comité directeur

composé de trois membres de droit (délégués politiques) et deux membres élus.

Au plan national, existait une fédération par sport, subdivisée en ligues

provÎnciales en principe autonomes et contrôlées par des dirigeants élus.

Ces deux niveaux de fonctionnement étaient officiellement régis par des

modalités différentes puisque au plan local, le pouvoir politique était majoritaire alors

qu'au plan national, les fédérations étaient autonomes. Mais comme les fédérations

n'avaient aucune recette financière propre et dépendait des aides publiques, le

système sportif était en fait dominé par les services politico-administratifs de l'Etat.

Le pouvoir appartenait ainsi aux relais politiques comprenant les délégués

locaux d'une part, les responsables gouvernementaux d'autre part.

Comme aucun test n'avait porté sur les attributions du ministère chargé des

sports avant le décret N°81-20 du 30 janvier 1981 comme aucun ministre n'avait pu

établir un pouvoir personnel du fait de la succession de 11 ministres entre 1975 et

1990, les directions horizontales (direction générale du ministère, direction des

études et de la planification, directions des affaires financières et administratives)

prirent un rôle prépondérant par rapport aux directions verticales (direction des

activités de jeunesse, direction de l'éducation physique et des sports, services

provinciaux des sports).
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En particulier, la direction générale du ministère, en liaison directe avec le

pouvoir politique, accomplissait une tâche de coordination, à l'abri des difficultés

quotidiennes et traitait parfais directement avec les fédérations et les ligues aux

dépens de la direction nationale des sports et de l'éducation physique, créant des

conflits d'attributions entre les directions du ministère.

De même, la direction des affaires financières et administratives (D.A.FA) a eu

au sein du ministère, une grande influence sur les décisions à court terme, car

disposant de moyens, elle n'avait pas besoin de négocier avec les autres directions.

Généralement, il existait une complicité entre le ministre lui-même et le

directeur des affaires financières et administratives qui, souvent protégé du ministre,

pouvait mobiliser des réseaux de relations et de relais tant à l'intérieur qu'à l'extérieur

du ministère chargé des sports.

La direction nationale de l'éducation physique et des sport (D.N.E.P.S) qui

officiellement avait pour mission de proposer au ministre une politique de

développement du sport et de J'éducation physique, était totalement affaiblie par

['absence d'un budget propre.

La liaison avec les organismes sportifs internationaux, le contrôle des activités

fédérales, la coordination des directions provinciales du sport lui échappait presque

entièrement.

Il en était de même, au sein du ministère, de la direction nationale des

activités de jeunesse (D.N.A.J) qui avait pour attributions, l'animation des structures

de la jeunesse au niveau des comités d'organisation des femmes (C.O.F) et des

comités d'organisation des jeunes (C.O.J) sur instruction du parti de la révolution

populaire afin de développer chez les jeunes. le civisme, le patriotisme et le sens

aigu de responsabilité (article 26 du décret 84-504 du 17/12/84.

Mais placée sous le contrôle direct du bureau politique, elle avait un pouvoir

qui tenait aux financements extérieurs des activités dont elle a la charge et à ses

relations idéologiques et politiques avec les mouvements révolutionnaires:

organisation de la jeunesse révolutionnaire du Bénin (O.J.R.B) et organisation des

femmes révolutionnaires du Bénin (O.F.R.8).
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2 - 1 ~ 2: le fonctionnement réel du système sportif.

A côté du ministère, il eXÎste aussi un conseil national de sport (CNS) organe

de concertation, de conception et d'orientation, qui devait permettre de définir la

politique, le programme, les décisions et les instructions des instances politiques du

conseil exécutif national dans le domaine du sport et de l'éducation physique. Le

C.N.S et ses représentations provinciales qu'étaient les conseils provinciaux des

sports comprenait des représentants d'autres ministères (finances, intérieur, plan

enseignement, santé) si bien que le ministère chargé des sports devait négocier pour

toutes ses actions avec des ministères plus influents mieux nantis que lui.

La présence au sein des fédérations et du CNS de responsables politiques

créait une situation ambiguë. Lorsqu'un problème survenait, et qu'un conflit pouvait

éclater, entre administratifs et dirigeants sportifs, les liens politiques donnaient le

pouvoir au détenteur de relations horizontales au sein du parti. Comme aucun des

ministres chargés des sports n'étaient membre du bureau politique du parti de la

révolution populaire du Bénin (PRPB), le ministre chargé des sports occupait une

position de faiblesse au sein du gouvernement. Même si le décret 81-20 du 30

Janvier 1981 portant attributions, organisation et fonctionnement du ministère de la

jeunesse et des sports (Titre 1 article 1) lui octroyait un rôle important auprès de la

jeunesse du pays. Le ministère de la jeunesse et des sports est chargé de faire

exécuter par son département la politique, le programme, les décisions, les

instructions des instances politiques et du conseil exécutif national ou de son comité

permanent dans le domaine de la jeunesse et des sports.

A ce titre, il doit:

assurer l'administration, la gestion scientifique et le contrôle de toutes les activités

sur toute l'étendue du territoire national,

encadrer, éduquer, animer et mobiliser la jeunesse béninoise conformément aux

directives du parti de la Révolution Populaire du Bénin et au programme du

ConseÎI Exécutif National,

promouvoir le sport de masse par l'application conséquente de la charte nationale

des sports,

valoriser les échanges et les grandes rencontres internationales sportives,

animer, encadrer, diffuser et gérer les activités et les infrastructures sportives sur

toute l'étendue du territoire national à savoir:
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les terrains de jeux, les halls de sports, les maisons de jeunesse et faire assurer

l'éducation et la culture physique dans tous les ordres d'enseignement. Cet

ensemble de mÎssions qui répondait à une volonté politique du pouvoir

révolutionnaire, était plus théorique que réel car le Ministère ne disposait pas de

budget nécessaire.

Le mode de fonctionnement de l'Etat le rendait dépendant de moyens qu'il

devait négocier auprès du pouvoir politique. Le niveau économique du pays,

reposant sur les structures paysannes traditionnelles, sans industries majeures et

avec une activité commerciale fragile, ne lui permettait pas de répondre aux projets

ambitieux des politiques.

Ainsi, dans un pays classé parmi les plus pauvres, Je contexte économique ne

pouvait répondre au besoins financiers nécessaires pour le fonctionnement

d'associations sportives locales ou pour la réalisation de missions nationales.

L'organisation théorique du système sportif béninois et celui de son

fonctionnement réel apparaissent donc comme deux réalités très différentes.

Dans l'organisation théorique, le système associatif avait un rôle primordial au sein

de l'organisation du sport béninois.

Dans le processus officiel de fonctionnement de l'Etat, la présence du comité

exécutif national (C.E.N.) et du comité d'Etat d'administration de la Provence

(C.E.A.P.), assurait au pouvoir politique le véritable contrôle du sport et minimisait le

rôle des autres éléments du système sportif (Conseil National des Sports, ministère

des sports, services provinciaux des sports... ).

Dans la réalité, le contexte du sous développement économique du pays

accompagné d'une gestion anarchique du budget interdisait toutes initiatives de

suivi.

Comme la réalité sociale et culturelle de la population ne faisait pas du sport

occidental une priorité, le discours politique pouvait continuer sans trop de réactions.

2 - 1 - 3. La réalité sportive entre 1975 et 1990

L'organisation générale du système sportif béninois privilégiait officiellement les

structures fédérales adaptées au sport de performance, alors que la charte des

sports adoptée en 1976 prévoyait le développement du sport de masse.
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Les séminaires organisés presque chaque année à partir de 1978 sur les

problèmes du sport de masse pour tenter de déterminer les difficultés d'application

de la charte et de trouver des solutions, ont abouti à la même remarque: la non

application de la charte.

Depuis le 29 Mars 1976 où la charte a été élaborée, il est aisé de constater

qu'elle n'a jamais été popularisée (rapport n01, séminaire national "jeunesse - sport

et développement, 1982). Alors qu'en 1981, un effort particulier avait été porté sur la

diffusion, l'explication et la vulgarisation de l'ordonnance de 1976, et de son décret

d'application (n076 - 16 du 29 1 3 1 76), dans les provinces de l'Ouémé. de

l'atlantique, du Zou, du Mono et de l'ATACORA.

La lettre circulaire n0432JMJS/DGM/OMEPS/S2 du 28 Septembre 1981 aux

présidents des (C.E.A.P), aux présidents des comités directeurs ainsi qu'aux

présidents des fédérations sportives dirigeantes, avait pour but de rappeler à tous,

les grands principes énoncés dans la charte des sports. C'est pourquoi les autorités

politico - administratives à tous les niveaux, depuis les délégués du village et quartier

de ville jusqu'aux présidents des (CEAP) en passant par les Maires et les chefs de

district, doivent mobiliser les masses populaires, les organiser et les encadrer

rationnellement afin de les amener à prendre conscience de l'impact politico - social

de la pratique sportive des masses.

Cette lettre circulaire n'a pas pu avoir un impact positif puisque le rapport du

séminaire de 1982 précise: pour nous, l'objectif premier visé en désignant les

Préfets les chefs de distlict, les Maires et les délégués de village, les présidents des

différentes associations sportives est manqué.

La plupart d'entre eux n'ont pas compris que j'organisation du sport sur leur

territoire respectif leur incombe.

A la fin des années 80, il semble bien que la charte n'avait jamais été

respectée. En effet aucune association conforme à l'esprit de la charte n'avait vu le

jour.

Dans la plupart des cas, les associations existantes ont continué d'organiser

la pratique d'un seul sport en raison de leur faible marge de manœuvre budgétaire.

Pour l'essentiel les comités directeurs des sports installés dans les villages,

les quartiers de ville, les communes ou les districts ont presque toujours connu une

existence théorique et n'ont jamais suscité un enthousiasme pour la pratique

sportive.
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Elles se sont occupées du sport d'élite (équipes nationales hâtivement

constituées à la veille des rencontres importantes) donc au mépris des principes de

sélection énoncés dans l'ordonnance 76~16 du 29 Mars 76 et rappelés dans la lettre

circulaire 432/MJS/DGM/D NEPS/S2.

Aucune Provence n'a pu suivre le processus de championnats inter ­

association au niveau des villages et des quartiers de ville; puis les championnats

inter- communes, permettant de constituer les différentes sélections de district, puis

les sélections provinciales.

Devant cette situation, les ligues devaient s'arranger pour mettre sur- pieds les

sélections qui participaient aux coupes et aux championnats nationaux organisés par

les fédérations.

Pendant cette période de régime marxiste, le sport Béninois se caractérise, en

tait par une pratique faible et discontinue, non fondée sur une politique de

développent véritable.

Une première phase très longue, a vu la prédominance des mots d'ordre

idéologique et la tentative de contrôler le sport par l'intermédiaire des activités de

jeunesse.

A partir de 1984, grâce à des initiatives du Ministère de la culture, de la

jeunesse et des sports, un effort a tenté de dynamiser vainement le mouvement

sportif national avec l'adoption:

- d'une programme de centre de développement et de perfectionnement sportif (CDP

et CPS}qui était )a forme de réponse Béninoise à la politique impulsée par la

CONFEJES

d'un projet de perfectionnement du football (projet de création d'une ligue

nationale de foot). Mais ces tentatives ne sont pas appuyées sur une analyse

complète des causes des échecs qUÎ avaient marqué la période antérieure et ont

oublié que le système sportif fédéral avait disparu.

Seul le football a pu faire face à la crise en organisant un championnat national

qui concernait quelques équipes: une dizaine environ pour l'ensemble du pays. En

résumé, on constate que le sport fédéral n'a pas obtenu de résultats valables et
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durables. Les rares succès obtenus l'onf été grâce à des actions volontaires et

ponctuelles de dirigeants fédéraux au début de la période marxiste et non pas à la

suite d'une politique étatique stable alors que les cadres techniques sont en nombre

suffisant.

2 - 1 - 4. Bilan et Situation en 1990

Après l'effondrement du pouvoir marxiste qui contrôlait tout, les responsables

de fédérations sportives essaient, depuis 1990, de relancer le sport de performance

en soumettant directement leurs problèmes au Ministère. Celui-ci n'ayant ni les

moyens budgétaires, ni les infrastructures nécessaires, ne peut décider d'une

politique sportive stable, même si ces dernières années, il a semblé vouloir s'appuyer

sur le système scolaire en créant des écoles - sports - études.

Le système sportif béninois est ainsi dans une situation très fragile.

La restructuration et l'animation des fédérations sportives restent un problème

entier.

L'exemple du judo, (l'un des sports les moins développés) qui se pratique au

niveau de quatre départements sur six (Cotonou, Porto Novo, Bohicon-Parakou) et

qui mobilise très peu de pratiquants avec une élite très réduite, illustre la situation

générale du sport fédéral béninois. Quand au sport de masse, préconisé à partir de

l'objectif idéologique dés 1976 et relancé en 1984, sa mise en place s'est révélé un

véritable échec.

De son côte, le sport scolaire, normalement régi par la fédération sportive

scolaire et universitaire du Bénin (F.S.S.U.B.), est en pleine convalescence après

avoir complètement disparu, alors qu'avant 1970, le sport béninois reposait

essentiellement sur le sport scolaire et universitaire.

Avec la tenue d'une conférence nationale des forces vives et la mise en place

d'une nouvelle constitution, le Bénin s'est engagé dans la voie de la démocratisation

et de la libéralisation de ses société depuis 1990.

Normalement, les révisions idéologiques devraÎent permettre de voir émerger

une autre conception du sport et de l'éducation physique débarrassée du modèle

étatique qui a étouffé les initiatives associatives.
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Mais il est vrai que les difficultés économiques ne permettront que très

lentement des révolutions positives, malgré la présence de cadres assez bien formés

quaIitativement.

Toutefois, le bilan actuel du sport au Bénin fait apparaître une situation

relativement négative pour tout le système sportif.

un Ministère qui appartient à un gouvemement ayant hérité d'une situation

économique et sociale désastreuse, et qui ne peut donner la priorité à une

quelconque politique sportive ;

un système fédéral mal structuré qui continue à copier les modèles occidentaux

sans en avoir les moyens financiers et sans se poser la question de l'adaptation

de ses objectifs aux besoins réels de la population;

l'inexistence d'un sport adapté aux besoins de la population locale, c'est-à-dire

intégré au développement des différents secteurs de la société (rurale en

particulier) : alimentation, hygiène, transport, coopératives, fêtes ... )

l'absence d'efforts pour promouvoir les activités physiques traditionnelles.

Si le développement de la pratique sportive en Afrique peut aider à consolider

l'unité nationale et affirmer l'identité culturelle du pays, il doit aussi faciliter le

changement culturel.

Or, le sport se présente, actuellement comme une imitation des modèles

occidentaux (normes, techniques, réglementations, nationalisme sportif... ) Les

orientations en faveur du sport de performance sont telles que le sport de masse qui

bénéficie rarement d'une politique claire et encore moins d'aides matérielles est

manifestement inexistant, malgré l'importance donnée à ce secteur dans les discours

politiques antérieurs.

Le développement des activités corporelles traditionnelles aurait pourtant

l'avantage de prendre en compte les cultures locales, souvent peu onéreuses, à une

époque où les citoyens des pays industrialisés inventent une contre-culture sportive,

minimisant le modèle olympique international pour favoriser une intégration de la

pratique sportive dans la vie locale.

En fait, le pouvoir politico - administratif de la République du Bénin a tenté

pendant une quinzaine d'années de développer le seul sport de performance, pour

un profit politique à court terme, en ne respectant pas les réalités fondamentales: les

réalités proprement sportives (l'environnement sur lequel s'appuie la politique
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sportive: la culture, l'organisation sociale et le niveau économique du pays. Car le

modèle du sport de performance est si prégnant en Afrique qu'il est seul admis.

Au plan intemational, le comité international olympique (C.I.O.); le conseil

supérieur du sport en Afrique, les confédérations sportives africaines ... soutiennent

toutes les représentations nationales et affrontements sportifs des Etats.

Les valeurs occidentales de la performance, de la hiérarchisation, du mérite

individuel. .. sont admises comme universelles et proposées à des sociétés dont les

traditions culturelles sont à l'opposé de ces valeurs.

La prise en charge directe du sport par l'Etat, induit la création d'un système

organisé par le "haut" qui ne favorise pas le développement d'un tissu associatif

local, et ne peut s'intégrer à j'organisation sociale qui, elle, s'appuie sur la

prépondérance des anciens. le respect des coutumes, la priorité du groupe sur

l'individu. Ceci explique que la structure sportive mise en place au Bénin comme

dans d'autres pays en voie de développement, qui devait fonctionner comme

productrice de persuasion idéologique pour créer un sentiment d'identité nationale,

est restée une structure vide de moyens.

Le non sens du sport occidental dans un contexte de sous développement a

été ainsi mis en évidence par un pouvoir politique qui souhaitait le contraire.

Mais en privilégiant à outrance un modèle politique, caricaturé au profit de

quelques dirigeants, le pouvoir a détruit lui-même le système du sport de

pertormance sans démontrer son inadaptation aux réalités culturelles, sociales et

économiques s; bien que le besoin de créer une identité nationale entraîne les

nouveaux dirigeants à tenter à nouveau le développement du même modèle.

2 - 2. LA PRATIQUE DU JUDO AU BENIN

Nous avons déjà dit que le judo est une activité physique et sportive qui se

pratique seulement au niveau des départements de l'Atlantique, de l'Ouémé, du Zou

et du Borgou et à laquelle s'adonne un petit nombre de pratiquants. En fait, jeunes et

adultes s'y adonnent avec plus ou moins de passion selon le degré de la pratique.
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2 - 2 -1. Les pratiquants

Ils sont de nature diverse et le niveau de pratique n'est pas le même chez

tous. Nous avons voulu présenter les différentes catégories de pratiquants des

quatre départements dans les tableaux qui suivent.
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Les Judo-clubs de l'QUEME

~ Dragons Bourgine Behanzin Ouando !Cezac Gendar NJEPS Ropak Total

Grades Merie

Blanche 30 71 46 04 16 18 25 20 230

Jaune 50 35 10 08 00 09 00 00 112

Orange 40 00 00 00 00 06 00 00 46

Verte 20 00 00 00 00 08 02 00 30

Bleue 20 00 00 00 00 05 02 00 27

Marron 28 00 00 00 00 00 03 00 31

Noire 2 1 00 00 00 01 03 00 07

Total 190 483

Sources: archives fédérales et registres des clubs
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Les Clubs de l'Atlantique

Clubs

Montaigne Segbeya UNS Kouhounou Centre Total

Grades National des

arts

Blanche 12 15 18 16 17 78

Jaune 18 08 05 06 07 44

Orange 00 06 04 07 09 26

Verte 00 05 07 03 00 15

Bleue 00 02 04 05 00 11

Marron 01 00 01 01 01 04

Noire 00 00 01 00 00 01

Total 31 36 41 37 34 179

Sources: archives fédérales et registres des clubs.
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Les Judo-clubs du Zou

I~Grades Le Defi Cove Total

Blanche 25 18 43

Jaune 13 09 22

Orange 09 06 15

Verte 11 07 18

Bleue 06 03 09

Marron 02 02 04

Noire 02 00 02

Total 58 45 113

Source: archives fédérales et registres des clubs
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~ Judo-clubs du Borgou

~Grades Samouraï Mathieu Total

Bouquet

Blanche 29 36 65

Jaune 18 15 33

Orange 12 10 22

Verte 09 07 16

Bleue 06 05 11

Marron 03 03 06

Noire 01 01 02

Total 78 77 115

ce : archives fédérales et registres des clubs
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- Participation aux septièmes jeux africains en Afrique du Sud en 1999.

La représentation du Bénin se composait comme suit: PHILIPPE Falilath (- 61

Kgs) ; DAMASSa Françoise (- 52 kgs).

Il convient de faire remarquer que faute de moyens financiers et de bonnes

conditions d'entraînement et de motivation, les participations de notre pays aux

différentes manifestations sportives précitées furent malheureuses.

2 - 3. L'ACCES A LA HAUTE PERFORMANCE DANS LA F.S.J.

Le sport, et en ce qui nous concerne le judo se concrétise au plus haut niveau

par des compétitions telles que les championnats du monde et les jeux olympiques.

Accéder à ces hautes compétitions, fait partie des objectifs de la plupart des pays.

Mais cela suppose tout un processus à mettre en œuvre, un travail de base à

effectuer. C'est sur ces propos que se porte notre analyse, mais pour éclairer le

terrain, voyons la signification de certains concepts que nous avons utilisés ou que

nous utiliserons.

2 - 3 - 1. Définition de concepts

la haute compétition: c'est une compétition spécifique internationale regroupant

les compétiteurs les plus performants, où \e degré d'opposition est des plus

élevés. Au judo, ce niveau de confrontation est représenté par les championnats

du monde et les jeux olympiques.

La haute performance: c'est le produit des hautes compétitions. Elle représente

le résultat le plus élevé à un moment donné. Elle pose au passage la notion de

mesure.

Le haut niveau: c'est le processus national mis en jeu permettant d'atteindre la

haute performance. La différence entre le haut niveau et la haute performance se

situe au niveau des résultats et des conditions des pratiquants.

La mise en place d'un sport de haut niveau n'est pas chose facile. Elle nécessite

l'installation d'infrastructures, de la détection des talents. Tout ceci n'est possible que

grâce aux efforts conjugués de l'Etat de la fédération des ligues et des clubs.
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2 - 3 - 2. L'intervention de l'Etat.

Le sport de haut niveau nécessite l'intervention de l'Etat. Les besoins

financiers qu'exige le haut niveau ainsi que les retombées politiques des résultats

sportifs, engagent la responsabilité de l'Etat. On comprend alors aisément que la

défaillance de l'Etat soit préjudiciable au secteur sportif.

L'aide de l'Etat se manifeste à court, moyen et long terme.

à court terme: subvention accordée à la fédération pour l'organisation des

compétitions nationales, la participation des sélectionnés aux compétitions

régionales et internationales.

A moyen et long terme: subventions pour l'entretien des équipes nationales,

formation des cadres techniques.

2 - 3 - 3. L'intervention Fédérale

La fédération béninoise de judo par ses actions, semble montrer une certaine

préoccupation pour la haute performance (participations non fructueuses à

différentes manifestations sportives internationales). Avait-elle les moyens d'une telle

ambition si l'on sait que l'accès à la haute performance nécessite la mise en place

d'une certaine infrastructure.

A - La détection des Talents.

\! y aurait plus de chance d'atteindre la haute performance par la détection et

le suivi des jeunes talents. La détection se fait à partir des tests ou des propositions

suite à une situation de fait (championnats, tournois). La détection suppose la mise

en place d'une structure d'accueil pour ces jeunes talents

J - LE HAUT NIVEAU

Le haut niveau concerne surtout certains pratiquants ceintures noires, les

sélectionnés nationaux, les cadres techniques et les dirigeants. Le haut niveau

béninois n'est pas performant. Le faible niveau du judo bénÎnois est loin d'atteindre

les exigences du haut niveau que sont ..

la technicité qui comprend le matériel et le lieu d'entraînement.

la quantité de travail dépendant du social, du psychologique et du médical.
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Le niveau d'entraînement lié à la compétence des partenaires sportifs et des

cadres techniques.

La motivation (intrinsèques et extrinsèques).

Le financement et la gestion du haut niveau (compétence)

Le haut niveau concerne aussi les pratiquants évoluant à l'étranger.
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CHAPITRE III:

LE JUDO AU SENEGAL

3 - 1. HISTORIQUE ET EVOLUTION DU JUDO AU SENEGAl.

Le judo est pratiquement la dernière née des grandes disciplines sportives au

Sénégal.

Les origines de sa pratique au Sénégal par les militaires de l'armée française se

situent entre 1949.

Le premier DOJO au Sénégal est celui de Anse Bernard (1949) ouvert

exclusivement aux militaires et aux réservistes qui du reste, y allaient à leur risque et

péril. L'adjudant Berthier qui dispensait les cours n'était que ceinture jaune. Cela

montre la rareté des gradés à l'époque.

Avec l'arr"lvée du premier ceinture noire en l'occurrence, le lieutenant Ladevie, le

club militaire de l'anse Bernard étendit ses effectifs aux enfants et à quelques rares

civils.

En 1954 eurent les premiers championnats militaires du Sénégal entre soldats et

réservistes.

En 1955, la sélection sportive du centre culturel franco-libanais ouvre le club

libanais de la renaissance sous la conduite de M. RATE.

En 1956, le judo club de Dakar dirigé par Maître BUDOT 2éme Dan est ouvert à

HANN. Dans la même époque l'Athlétic Judo Club (AJC) ainsi que l'union sportive

des trieurs de Dakar (USTD) ont été créés et sont restés fonctionnels jusqu'à nos

jours.

Le judo club militaire de la base aérienne DA-160, le judo club de la base

aérienne de TH lES, le judo club Bata de Rufisque, le dojo du Racing club de Saint­

Louis, le judo club de la gendarmerie de Médina ont été également créés.

En 1958, est créé ~e district du judo du Sènégal qui organisa les premiers

passages de grade ceinture noire. A cette époque, les autochtones étaient rares et

ne pratiquaient le judo que par le truchement des relations personnelles qu'ils

avaient avec les militaires blancs et surtout avec les Libanais.

Le 11 Novembre 1961, la fédération sénégalaise de judo et discipline

ass'lmHées (FSJDA) voit le jour.
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Le 28 Novembre 1961 est créée l'union africaine de judo. Elle sera fortement

marquée par l'empreinte sénégalaise. Aux jeux de l'Amitié de Décembre 1961 à

Abidjan, le Sénégal se classe 2ème derrière l'équipe française de judo.

En 1962, le judo club de Dakar est dissout pour devenir le judo club du

Sénégal qui jouera un rôle important dans le développement du judo au Sénégal.

En 1963, furent organisés les jeux de l'Amitié de Dakar.

le Sénégal remporte la médaille d'argent derrière la France avec comme seul

sénégalais d'origine Jonas CISSE.

En 1964, à Dakar, furent organisés les premiers championnats d'Afrique de

Judo.

Depuis lors, le judo s'est développé au niveau des autochtones pour conduire

à la situation qui est connue aujourd'hui.

En 1967, est créé )e Dojo National de la rue Armand Angrand renforcé en 1972

par l'école fédérale de Iba Mar DIOP. Ces structures ont été mises en place par la

FSJDA pour mettre le judo à la portée des masses avec de très faibles cotisations

pour un enseignement de qualité qui débouche sur la préparation d'une élite

permanente pour les équipes nationales.

Avec une progression de 15 à 20% on peut dire que l'évolution du judo

sénégalais est appréciable tant en quantité qu'en qualité.

3 - 2. La pratique du Judo au Sénégal.

Le judo se pratique depuis près de 40 ans au Sénégal. Mais c'est une pratique

qui n'est pas encore massive parce que découlant de certaines spécificités

matérielles liées à cette discipline.

A l'heure actuelle, la pratique du judo est tributaire des disparités régionales ce

qui est une situation globale du sport sénégalais.

Le cap-vert à lui seul contient 80% des Dojos et des pratiquants recensés compte

tenu de la concentration des infrastructures sportives et socio-éducatives et des

grands établissements d'enseignements.

Les ligues régionales vivotent faute d'infrastructures. Ce qui est particulier

aujourd'hui au judo sénégalais, c'est que les cadres pour l'initiation et l'encadrement

sont suffisants car sur les 1405 licenciés recensés en 1989, il Y a près de 250

ceintures noires allant du 1er au 6e dan.
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Le nombre des dojos officiels est au moins de 39 répartis comme suit:

Cap-vert: 26 ; Thiès: 3 : fleuve: 5 ; Sine Saloum: 3 ; Casamance:1 : Fatick. ".1.

Le judo sénégalais comptait au terme de la saison 1988-89, 1405 (1)

licenciés. Il faut que pour une estimation précise des licenciés, elle n'a été faite que

sur la base des données fournies par la trésorerie fédérale.

Les clubs ne jouent pas le jeu qui consiste à licencier tous les judokas. Cette

fraude perturbe énormément les données statistiques car les clubs n'achètent

souvent les licences que pour les judokas compétiteurs.

Dans le lot des licenciés, les scolaires sont estimés à 738 dont 147 filles; les

civils 398, les militaires 192 et les femmes 67.

A ce niveau, il est aisé de constater que le judo sénégalais a plus d'effectifs

chez les scolaires composés de minimes, benjamins, poussins de l'Ecole militaire et

des étudiants chez les femmes, le nombre, même en nette progression est encore

insignifiant par rapport aux autres disciplines. Toutefois, l'espoir est permis avec la

fièvre des casamançaises.

La FSJDA, pour faciliter l'accès à la pratique de ce sport a ouvert deux écoles de

judo. Il s'agit du Dojo National et de l'Ecole Fédérale de Iba Mar DIOP. Cette initiative

permet aussi d'entretenir un potentiel qui pourra servir de pépinière à l'élite où on

retrouve les équipes nationales qui défendent les couleurs du Sénégal sur le plan

international. En guise de conclusion partielle, on peut dire que le judo est partout

présent dans les secteurs de la vie nationale en ce qui concerne la pratique sportive

scolaire, militaire et paramilitaire, corporatif pour toutes les catégories d'âges et de

sexes.

3 - 3. Le Judo sénégalais dans le monde

En tant que champion d'Afrique de 1964 à 1989, le Sénégal a représenté le

continent africain aux:

• championnats du monde de Saltlake City (USA)

• championnats du monde de Rio (Mexique)

• championnats du monde de Ludwigchaffen (RDA)

• jeux Olympiques de Munich en 1972

• jeux olympique de Montréal où Abdoulaye KaTE et Abdoulaye DJIBA se sont

classés Sèmes chez les lourds.
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• Championnats du monde militaire de Hollande (1976) et Strasbourg (1977)

Abdoulaye KOTE et Abdoulaye DJIBA y ont remporté des médailles de bronze.

• En juin 1986, en Belgique, le Judoka Lansana COLY remporte la médaille d'or

des lourds aux championnats du monde militaires.

Le judo sénégalais comporte 4 arbitres mondiaux qui officient aux jeux

olympiques et aux championnats du monde. Ce sont: Xavier BOISSY, Amara

DABO, Seïdou Nourou TOURE, Fares ATTYE.

A - Récapitulation

Avec 33 médailles d'or, 17 argents et 36 de bronze à J'échelle africaine;

- avec le titre de champion d'Afrique par équipe conservé pendant 15 ans,

avec deux places de Sème aux jeux olympiques;

- avec deux médailles de bronzes aux championnats du monde militaire, le judo est

l'une des disciplines les plus exploitables du sport sénégalais sans compter un

titre de champion du monde militaire en 1986 à Bruxelles. Il est donc aisé de

constater que le Sénégal a toujours eu une présence très forte dans le judo

africain et mondial.

Le professeur Joseph DIALLO, ancien président de la Fédération a dirigé l'union

africaine de judo (UAJ) de 1968 à 1980 et a été membre du comité directeur de la

Fédération internationale de judo (FIJ). L'ancien Président Xavier BOISSY a été

secrétaire général de UAJ pendant 10 ans.

L'actuel secrétaire Général de l'UAJ est Omar DANGA LOUM (depuis 1986). Et

cumulativement membre de la FIJ.

B- Les cadres

Le judo sénégalais dispose d'un diplôme d'Etat à 3 niveaux. Le découpage

actuel est le suivant: 3e degré: 7 ; 2e degré: 6 ; 1e degré: 40 ; Animateurs: 12.

Le judo compte au Sénégal 8 arbitres internationaux dont 4 mondiaux; 18 arbitres

fédéraux, 24 de ligue, 20 stagiaires, 340 officiels.

Il convient de reconnaître que l'écart dans l'échelonnement des arbitres est dü

à une distorsion dans les textes qui régissent la formation des cadres. Cette lacune

est à l'heure actuelle comblée.
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c- Organisation du Judo

La Fédération Sénégalaise de Judo et Disciplines Assimilées créée en 1961 a

reçu délégation de pouvoir du département de la Jeunesse et des sports de gérer,

contrôler et développer le judo au Sénégal. Elle est gardienne des textes et des

grades. Sa structuration est la même que celle des autres fédérations sportives. ElIe­

est affiliée à l'UAJ et à la FIJ. En matière de coopération, le judo sénégalais

entretient des relations privilégiées avec le Japon qui tous les 2 ans, envoie comme

assistant technique, un judoka de haut niveau. En 1988, le Japon a offert au Judo

sénégalais près de 100 millions en équipements divers. Ce qui a permis à la

Fédération d'équiper les lîgues et de se doter d'un matériel de pointe pour

l'enseignement, la compétition et le contrôle médico-sportif. D'excellentes relations

sont entretenues avec la France depuis plusieurs années dans le domaine de la

formation, de l'assistance technique et matérielle aussi bien que le renforcement de

"équipe nationale. L'Allemagne est aussi un créneau porteur. " faut reconnaître que

la Fédération sénégalaise de Judo et Disciplines Assimilées s'ouvre d'heureuses

perspectives dans le secteur de la coopération qui est devenue une option

fondamentale de sa politique avec comme cible l'URSS, la Hollande, la Chine, la

Corée du Sud, l'Espagne, l'Italie et le Canada.
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D- Les infrastructures

Un effort est enregistré dans ce domaine avec la restauration complète du

DOJO national qui est devenu un lieu de travail de valeur sur tous les plans.

L'équipement en est ultra moderne grâce à un important don du Japon. Il est

envisagé l'ouverture d'une 3e école fédérale au stade de l'amitié implanté dans une

zone de très forte concentration urbaine. Cela constitue un appoint non négligeable à

côté des dojos privés.

Dans cet ordre, un centre de judo a été créé à Ziguinchor par la France. Dakar

est aussi retenu pour abriter le futur centre régional de développement du judo,

E - Les moyens

Les moyens ont connu une bonne amélioration tant en quantité qu'en qualité.

L'empreinte des pouvoirs publics se fait de plus en plus sentir positivement

[relèvement de la subvention annuelle à 1 million (1.000.000)].

Il faut remarquer que cette assistance n'est pas conforme aux prévisions de la

Fédération qui fait souvent des sacrifices que les autres disciplines n'acceptent pas.

Consciente de cela, l'équipe fédérale actuelle s'est résolument tournée vers le

marketing et le sponsoring, seuls créneaux pour réussir une politique

d'autofinancement . La voie de la coopération est aussi investie pour permettre

l'accroissement des moyens afin de mieux conduire les destinées du judo

sénégalais sur le plan technique et matériel. C'est dans ce contexte de recherche de

moyens abordables que la FSDJA a tait beaucoup d'investigations pour dégager une

voie sénégalaise de judo avec l'élaboration des "5 principes" africains "GOKYO"

pour l'enseignement du Judo. Ces moyens ne sont pas seulement matériels. Ils sont

aussi humains et pédagogiques.

3 - 4. Que sera le judo sénégalais de demain?

Dans le sens de la représentation, il est à remarquer que le judo sénégalais a

rempli son contrat. Mais à l'heure actuelle où l'Afrique cherche ses marques, le judo

sénégalais présente l'image d'un géant au pied d'argile.

le sport moderne nécessite toute une contingence de moyens matériels et

humains de plus en plus grands et de plus en plus sophistiqués. Le résultat à l'heure

actuelle est tributaire de ces moyens.
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CHAPITRE 1:

LE SYSTEME FEDERAL.

La promulgation de la charte des sports de 1976, le paysage sportif a connu

un nouveau visage. Le système fédéral et particulièrement ses ramifications à la

base ont connu une certaine étatisation (l'organisation du sport appartient

exclusivement à l'Etat, les structures de base seront dirigées par des autorités

politico - administratives). Mais très vite, de grandes difficultés d'organisation et de

gestion apparaîtront car la base matérielle et financière nécessaire pour développer

le système sportif fera défaut. L'Etat n'avait pas les moyens de sa politique.

Dans ce contexte qui semble donc inadéquat, comment a évolué la fédération

béninoise de judo?

Avant d'examiner la situation, nous estimons nécessaire de faire le point sur le

concept de fédération .

•:. Approche du concept de fédération. Le dictionnaire LAROUSSE (petit

LAROUSSE illustré 1989) définit la fédération comme "un Etat fédéral, composé de

plusieurs collectivités territoriales (Etats fédéraux) auxquels il se superpose", d'une

part, et comme "un groupement organique de partis, de mouvements ou clubs

politiques, d'associations sportives, de syndicats d'autre part". Il ressort de cette

définition que ['on peut percevoir le concept de fédération sous plusieurs angles

(politique, syndical, sportif etc.... ). Toutefois, il nous semble que l'idée première

découle d'une théorie:

- le fédéralisme qui est la conception d'un type d'Etat issu d'union d'Etats

libres et autonomes.

Nous pensons alors que ce sont les mêmes motifs qui ont guidé et conduit à

la création d'une fédération sportive qui est une union de ligues.

La fédération ainsi crée par les hommes suivant la loi n° 91 - 008 du 25 Février

1991 portant charte nationale des sports en République du Bénin présente trois

aspects:

aspect axiologique qui veut que la fédération sportive soit un instrument de paix,

d'entente et d'unÎon entre les clubs et les membres qui la composent. Cette unité
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d'action et de pensée et ce dépassement en soi des associations locales

permettent une meilleure organisation du sport national.

Un aspect structurel, qui est la mise en marche d'une structure centrale

d'organisation dont la fonction serait de gérer le sport au nom de tous. Le pouvoir

disciplinaire du bureau directeur sur les associations leur laisse néanmoins un

pouvoir résiduel territorial.

Un aspect social: la fédération est un construit humain né de la volonté de ses

membres de coopérer entre eux pour développer le sport. Cette coopération est

une manière d'intégration sociale.

Il existe des fédérations sportives unisports et multisports. La fédération

béninoises de judo est une fédération unisport. Celle du Sénégal est multisport.

1 -1. LES TEXTES REGISSANT L'ORGANISATION DU JUDO AU

BENIN ET AU SENEGAL.

1 -1 -1. La nouvelle charte nationale des Sports.

Nous nous intéressons à la charte parce qu'elle est la loi qui réglemente

l'organisation et la pratique du sport au Bénin et au Sénégal; elle comporte des

contraintes objectives qui définissent le champ d'action de la fédération sportive.

Avant d'aller plus loin dans l'analyse de la charte, nous voudrons signaler que

nous avons volontairement choisi de mener notre raisonnement exclusivement sur la

charte des sports Béninois et de proposer la charte des sports Sénégalais en

annexe.

La charte nationale des sports du Bénin comporte au total sept titres; au

nombre de ces titres nous citons:

Titre 1:des dispositions générales

Titre Il :de l'enseignement, de l'éducation physique et sportive (EPS) et de la

formation des cadres.

Titre III :de l'organisation du mouvement sportif national.

Titre IV :des infrastructures et équipements sportifs.

Titre V : du financement des activités physiques et sportives.

Titre VI : de la protection des athlètes performants.

Titre VII: des dispositions diverses.
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Il convient de signaler que c'est seul le Titre III de l'organisation du

mouvement sportif national qui nous intéresse particulièrement.

1 - 1 - 2 : Les règlements de la fédération Béninoise de judo.

Il s'agit du règlement intérieur de la F.B.J qui porte sur les structures

d'organisation, les règlements généraux et particuliers portant sur la réglementation

de la pratique et des compétitions de judo.

le règlement intérieur prévoit des dispositions sur les structures du système

fédéral (assemblée générale, conseil fédéral, bureau directeur, commission,

ligue) et leurs différentes attributions.

Les règlements généraux font référence aux dispositions réglementaires. Ces

dispositions concernent les clubs et leurs obligations, leurs pratiquants et leurs

catégories.

1 Les règlements particuliers concernent les dispositions particulières quant à

l'organisation des compétitions nationales (championnat nationaux). Ces textes

nous permettent de comprendre ce c'est que l'organisation fédérale et ses

structures.

1- 2: L'ORGANISATION FEDERALE ACTUELLE.

1 - 2 - 1 : structure et organisation.

La fédération Béninoise est seule compétente pour gérer, développer et

contrôler la pratique du judo au Bénin. Sa structure et son organisation lui permettent

de disposer des organes législatifs, des organes exécutifs et des structures

décentralisées.

A - les organes législatifs.

1) l'assemblée générale.

L'assemblée générale est l'organe suprême de la fédération. Elle est

composée des représentants des ligues et des clubs affiliés. Elle se réunit une fois

tous les quatre ans ou à la demande de la majorité de ses membres.

L'assemblée générale a pour attribution de débattre du bilan moral et

financier, d'adopter ou de réviser les textes fondamentaux, d'élire le bureau directeur

de la fédération.
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2) - le conseil fédéral

Le conseil fédéral est un organe de décision de la fédération Béninoise de

judo. Il se rêunrt. une fois l'an, avec pour attributions de faire le bilan moral et financier

de la saison sportive écoulée et de préparer la saison nouvelle. Il est composé des

membres du bureau directeur, des représentants des ligues, des présidents et des

secrétaires généraux des commissions.

B - les organes d'exécutions.

1 ) le bureau directeur.

Le bureau directeur est chargé d'exécuter les décisions des assemblées

générales et des conseils fédéraux. /1 règle et administre le judo entre les cessions

des différents organes précités. Son mandat est de quatre ans. Le bureau directeur

est composé de huit membres élus et d'un membre désigné (le directeur technique

national).

Le président: il est le premier responsable et à ce titre, il préside toutes les

réunions de la fédération Béninoise de judo.

Il représente la fédération et coordonne les activités des autres membres du

bureau. Il est l'organisateur du bureau fédéral. Le président est suppléé d'un vice

présfdent.

le secrétaire général:

Il dirige le secrétariat général et assure la bonne marche des tâches

administratives. Le secrétaire général est suppléé par un adjoint.

le trésorier général:

Il est le responsable de la trésorerie et assure l'exécution du budget de la

fédération. Le trésorier général a aussi un adjoint.

le responsable à l'organisation:

1/ est chargé de l'organisation et du contrôle des manifestations de la fédération. 1/

est aidé dans l'exécution de ses différentes tâches par un adjoint.

Je directeur technique National:

C'est le seul non élu. Il a voix consultative. C'est un cadre technique compétent

désigné par la fédération et nommé par le ministre chargé des sports. A ce titre, il

propose la politique sportive à suivre et élabore la programmation des activités de la
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fédération béninoise de judo. Il assure la mise sur pied des équipes nationales et la

formation des cadres du judo.

Nous remarquons que ces différents postes du bureau Directeur ont des rôles qui les

situent sur le plan horizontal des structures. Ils devraient permettre de rationaliser et

d'unifier les initiatives sectorielles des commissions spécialisées et des ligues.

Ceci permettrait de renforcer le rôle de la fédération et du président d'autant

qu'il autorise l'élaboration d'un ensemble d'informations et de connaissances

permettant la définition d'une stratégie adéquate.

2 - les commissions centrales:

Elles constituent des structures d'appui technique au bureau directeur. Leurs

actes devaient faire l'objet d'un visa du Bureau directeur.

Le projet de règlement a prévu les commissions suivantes:

la commission d'organisation.

la commission des arbitres

la commission des passages de grades

la commission des finances

la commission des règlements, pénalités et sanctions

la commission de la santé

la commission du judo féminin

la commission des sélections.

L'action des commissions se situe sur le plan vertical. Elles doivent suivre et

analyser les différents problèmes de leurs secteurs en vue d'informer le bureau

directeur, puis proposer et préparer les actions appropriées.

C - Les organes de décentralisation

Ce sont les ligues départementales. Elles sont sur le plan régional ce qu'est la

fédération sur le plan national. En effet, elles sont aussi des associations

d'associations sportives (groupements) et servent d'intermédiaires entre ces

dernières et la fédération. Elles disposent d'une autonomie relative dans la limite de

leurs territoires.
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0- Les associations sportives.

Ce sont des cellules de base du système fédéral. Pour définir l'association,

nous nous référons à la toi française (1) qui stipule qu'une associaflon naît d'une

convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une

façon permanente leurs connaissances ou leurs actions dans un but autre que celui

de partager des bénéfices".

Le concept d'assocîation suppose donc une participation volontaire, d'une

certaine organisation des conduites et une certaine codification des droits et des

devoirs des membres (statuts, charte).

L'association sportive est donc une action collective par laquelle les membres

se donnent les moyens de promouvoir Je développement du sport. de l'éducation et

de l'intégration des pratiquants. Les activités des associations sportives sont

désintéressées; mais elles ne doivent pas poursuivre des buts lucratifs. Elles

peuvent néanmoins réaliser des bénéfices pour assurer leur fonctionnement.

Notre description sur les structures de la fédération béninoise de judo prend

fin avec l'association sportive. Ces structures ne sont en fait, rien d'autre que des

structures formelles, prévues par les textes. Les réalités du terrain peuvent les

éprouver et les dénaturer. C'est ce que nous allons essayer de montrer dans les

lignes suivantes:

1 - 2 - 2. Le fonctionnement de la fédération béninoise de judo.

Dans notre méthodologie, nous avons montré que la F.B.J. constitue un

système d'action concret, c'est à dire une réalisation concrète permettant d'apporter

des solutions aux problèmes de l'action collective. L'organisation de la F.S.J.,

véritable P.M.E. (petite et moyenne entreprise), lui permet d'assurer la gestion du

judo au Bénin.

L'analyse du fonctionnement de la fédération béninoise de judo permet de

mettre en lumière les mécanismes de prise de décision.

Nul doute que le fonctionnement de la fédération béninoise de judo n'est pas

en adéquation avec les structures prévues par les textes régissant ce sport. C'est

dire que l'analyse nous montre un décalage entre ce qui se fait dans la réalité et ce

qui devrait se faire normalement. Pour mieux apprécier la situation, nous
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commencerons par présenter deux schémas simplifiés du fonctionnement de la

fédération béninoise de judo (voir pages suivantes).

La dernière figure schématise la structure informelle de la F.B.J. Ces schémas

éclairent le fonctionnement de la F.B.J. aux différents niveaux.
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Assemblée Générale
1

Conseil Fédéral
1

Bureau Directeur
1

Président
Vice Président

- Trésorier général - Responsable à - Secrétaire Général
- T. Général adjoint L'on!'an isation - S. Général adjoint

D.T.N.

1 Ligues
1

1

1 Commissions 1 Clubs
1

r--Commissions santé

leommissions grades

L..--r-commÎssions arbitres

--Commissions Sanctions pénalités

--Cornmissions d'organisation

---Commissions Finances

Source : Pedro, 1990, P. 58
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Assemble Générale l

Conseil Fédéral l
Bureau Directeur l

l

1

l Président
1

Trésorier
Général Secrétariat

T.G. adjoint administratif

1

1 DTN
Resp.org.

1
S.G.

1

Expert Français
1 S. G. Adjoint l

(par période)

1 Commissions l 1 lignes l
L Aucune

r Clubs
1

Source: Pedro, 1990, P. 58
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A - au niveau de la charte:

L'analyse de la situation montre que l'ordonnance 76 - 16 du 29 Mars 1976,

portant institution et création de la charte nationale des sports n'était plus respectée

par les structures du judo. En effet, les clubs de judo reconnus par la FBJ étaient des

associations régies par la loi de 1901 (article 15 des règlements généraux).

Les signes suivants révèlent bien la non application de cette charte:

le désengagement notoire de l'Etat dans la gestion directe du sport du fait qu'il

est incapable de la gérer tout seul.

Les clubs sont entièrement dirigés par des structures informelles (secrétaire et

président) ou (DTN et président) il en est de même pour les ligues.

B - Au niveau des règlements généraux.

L'application des règlements généraux n'est pas rigoureuse. Elle est parfois

complaisante. Cette situation est strictement liée au manque de rigueur de certaines

personnes chargées de les appliquer et également à cause des problèmes matériels

et financiers.

Certains membres essayaient toujours par tous les moyens, d'ignorer, de

contourner lorsque la réglementation va contre leurs intérêts.

Il y a aussi des membres qui ignorent l'ensemble des dispositions prévues par

les textes.

C - Au niveau du bureau directeur.

Mis sur pieds depuis 1996, le bureau directeur de la fédération Béninoise de

judo n'a jamais connu un fonctionnement normal.

En effet, dès sa mise sur pieds, Le BD a connu un certain nombre de

perturbations liées à l'existence d'une certaine dissidence constituée par les déçus

de l'assemblée élective.

Cela a donné naissance à la création d'une fédération parallèle

anarchiquement organisée.

Il convient de faire remarquer qu'au sein du bureau directeur reconnu par le

ministère chargé des sports, il existe des conflits d'attributions.

En effet, certains membres plus actifs et plus influents que leurs collègues se

substituent à eux dans leurs tâches et du coup, des tenSions, des conflits naissent au

sein du B.D.
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Cette crise très grave constitue un goulot d'étranglement pour le

fonctionnement de la fédération Béninoise de judo.

Le climat de suspicion ainsi crée est à l'origine des grandes difficultés

d'organisation et de gestion des activités de la fédération Béninoise de judo.

Les difficultés matérielles et financières, les difficultés de gestion des

ressources humaines ne font qu'aggraver la situation. Une autre cause des difficultés

de la FBJ réside dans la lenteur des communications et la mauvaise circulation des

informations.

Les conflits d'attributions et autres tensions du genre ne sont pas à faciliter les

communications entre les membres du bureau ou entre les dirigeants des ligues et

de clubs.

L'absence d'une stratégie adéquate pèse aussi sur la fédération:

elle manque de connaissances, de données et d'informations pouvant servir à

une prise de décision susceptible de promouvoir efficacement le judo.

Les difficultés à concevoir une stratégie de développement puis à exécuter les

programmes fait apparaître une évidence: l'élection des membres du bureau

directeur doit se faire sur la base d'une compétence réelle et d'une disponibilité

affirmée. Cette condition est loin d'être atteinte a la fédération Béninoise de judo.

D - Au niveau des commissions.

C'est ici le lieu de signaler que la FBJ a toujours des projets de la mise sur

pied d'un certain nombre de commissions centrales. Il s'agit notamment de :

la commission des passages de grades,

la commission des règlements,

la commission des pénalités et sanctions,

la commission d'organisation,

la commission de santé et des arbitres,

la commission des finances.

Il convient de signaler que ces commissions n'ont jamais vu le jour.

E - Au niveau des ligues et des clubs.

Les ligues sont souvent réduites à quelques personnes et le bureau n'existe

que pour une intervention ponctuelle (compétitions isolées). Les ligues et les clubs
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ne possèdent pas de sièges ni de secrétariat administratif. Ce qui entraîne une

mauvaise circulation des informations.

les rencontres sportives ne s'organisent que très rarement.

Conclusion partielle

l'analyse formelle des structures doit faire place à l'analyse informelle. En

effet, le fonctionnement de la Fédération béninoise de judo n'est pas réellement celui

prévu par les textes. La répartition formelle des rôles au sein du Bureau Directeur fait

place à une répartition informelle. Certains dirigeants sont actifs et disponibles,

pendant que d'autres paraissent moins entreprenants. Ce qui fait que le B.O est

pratiquement réduit à trois membres (président, secrétaire général et le DTN).

L'analyse du fonctionnement informel laisse apparaître des difficultés dans la

circulation de l'information; des problèmes d'organisation, de financement et de

gestion (inexistence de commissions centrales).

le chapitre suivant nous permettra de savoir davantage sur les stratégies des

uns et des autres dans la fédération Béninoise de judo.
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CHAPrrRE Il.

L'ANALYSE STRATEGIQUE.

L'analyse strategique nous permettra de faire une étude sur les différents

acteurs sociaux qui coopèrent au sein des fédérations Béninoise et Sénégalaise de

Judo.

Elle complète l'analyse systémique (les deux raisonnements vont de paire, et

l'un ne peut pas se faire sans l'autre sous peine d'erreurs, comme nous l'avions dit

dans notre méthodologie.)

Il s'agira donc à chaque fois de savoir comment les différents acteurs du judo

bénin et sénégalais individuellement ou collectivement agissent.

Nous tenterons de déterminer les tendances de chacun: désir, attentes,

sentiments, aptitudes.

Nous savons que, dans la mesure du possible, chacun essaie de se tailler une

place. La négociation entre membres n'est donc pas à exclure. Pour bien rendre

compte de notre analyse, nous avons volontairement choisi comme acteurs-ables

les pratiquants, les dirigeants, les entraîneurs, et cela à cause de leurs influences au

sein de ces deux fédérations.

2 - 1. LA CATEGORIE DE PRATIQUANTS

Au BENIN et au SENEGAL et selon que l'on considère les paramètres

suivants:

âge, sexe, temps consacré, ambition affichée, aptitude, origine socioculturelle

et socioprofessionnelle, il existe plusieurs catégories de pratiquants de judo.

- La « catégorie participation-compétition» : ce sont les pratiquants aptes à pratiquer

le judo dans sa forme intégrale mais qui ne remplissent pas les conditions de

motivation et d'aptitudes suffisantes pouvant leur permettre de faire partie de l'élite.

- La catégorie « espoir )) : ce sont les pratiquants dont les performances sont encore

limîtées par l'âge et l'expérience.

La catégorie élite: selon CESAR BARIOU, (1987) (1) ce sont les pratiquants qui

se distinguent de par leur motivation assez élevée et par l'intensité et les
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conditions d'entraînement. G'est la catégorie de pratiquants qUi peuvent

appartenir à l'équipe nationale.

2 - 1 ~ 1. Les stratégies du pratiquant

De par l'attention et les sollicitations dont bénéficient les pratiquants,

(particulièrement l'élite ), on peut mesurer leur importance dans le système fédéral.

A tous les niveaux (national, régional, local), les clubs et les pratiquants

constituent un enjeu, voire une passion pour les dirigeants, les autorités politico­

administratives, les supporters. Ces acteurs essaient de se tailler des réseaux

d'influence autour des pratiquants.

Plus on monte vers le niveau national, plus cette influence augmente. Devant

l'attention particulière qu'on lui accorde, le pratiquant qui demeure non seulement

membre de la fédération (il est licencié) mais aussi un client (il est consommateur du

judo et sans lui, il n'y aura pas de fédération), tente de tirer avantage de cette

situation.

Il négocie dans les cas suivants:

l'amélioration des conditions de pratique (les pratiquants voudraient travailler

dans de bonnes conditions tatamis' confortables et de bonnes marques; avoir un

encadrement de qualité et des médecins pour répondre à tous les problèmes de

santé.

L'amélioration de leurs conditions de vie: aides financières et matérielles et

bonne alimentation.

Les pratiquants essaient toujours d'échapper aux pressions et aux contraintes

disciplinaires dont ils font l'objet des dirigeant de fédération.

2 - 2. LES DIRIGEANTS

L'analyse stratégique des dirigeants est très importante car les actions se

déroulent au sein même du noyau central de la fédération. C'est à ce niveau que les

problèmes sont les mieux vécus.

Avant d'aborder les sous chapitres "les catégories de dirigeants" et les

"catégories de pratiquants" nous avons voulu présenter ici les différents

responsables fédéraux, les faits et les conflits les plus marquants de 1964 à 1998.
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Première structure fédérale : Fédération Dahoméenne de judo (FEDAJUD) (1966

- 1968)

Il faut reconnaître à ce niveau que les informations que nous avons pu recueillir

concordent avec les réalités fédérales d'aujourd'hui.

Le bureau est réduit à une seule personne. Il s'agit de monsieur AHOUASSOU

Bernard qui avait à la fois, le rôle de président et de directeur technique national.

~ deuxième bureau directeur: fédération Béninoise des arts martiaux (FBAM)

(1968-1983). Cette fédération regroupait tous les sports de combat. Son bureau

directeur s'était composé comme suit:

Président: OGOUDJOBI Pierre.

Vice président: AHOUSSOU Bernard.

Secrétaire général: Sylvain jean - Marie.

Secrétaire général adjoint: Dassi VIGNON FLORENT

Trésorier :de SOUZA Oscar

Responsable à l'organisation: AGOSSOU Antoine

Directeur technique:

• Judo: AHOUASSOU Bernard

• Karaté: SOUDE Benjamin

~ Troisième structure fédérale: fédération béninoise de judo (F.S.J.) (1986-1990).

Le troisième Bureau Directeur fut mis sur pied après que chaque sport de combat

ait retrouvé son autonomie. Il est composé comme suit:

Président: OGOUDJOBI Pierre

Vice président: MITCHAï Marcel

Secrétaire général: HOUNSOU Armand.

Secrétaire Général adjoint: ELLET Michel

Trésorier Général: LAWANI Mansourou

Responsable à l'organisation: DOHOU Dossou Dianiel

Directeur Technique: SAKA Séidou

Comme nous l'avions déjà signalé ce bureau n'existe que de nom. La plupart des

dirigeants, compte tenu de leurs occupations ont abandonné leurs postes sans se

faire remplacer légalement. Conséquemment, ce bureau se trouve réduit à trois

personnes. Il s'agit de :
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OGOUDJOBI Pierre (président); DOHOU DOSSOU Daniel (responsable à

l'organisation); CODJIA Charles (Secrétaire général) qui avait remplacé

informellement HOUNSOU Armand qui n'était plus au Bénin.

Il est donc aisé de comprendre qu'une fédération ne peut être efficace avec une

telle structure. De plus, le président est également le DTN de la fédération béninoise

de TAE-KWON-DO. Ce cumule de poste est à l'origine des conflits qui avaient

caractérisé notre fédération. Les pratiquants de judo ont trouvé que le président

s'occupe plus du TAE-KWON-DO que du judo.

L'actuel bureau mis sur pied en 1994 se compose comme suit:

Président: CODJIA Charles.

Vice président : SAKA Séidou

Secrétaire Général: KPOCHEME Rodrigue.

Secrétaire général adjoint: SANGARE

Trésorier général: GUEZO Lucien,

Trésorier général adjoint: ALOKPO Cahétel.

Responsable à l'organisation: Abatti Martin

Responsable à l'organisation adjoint: AHOUASSOU Frédéric.

Directeur Technique: DOHOU DOSSOU Daniel

2 - 2 -1. les catégories de dirigeants

a - les dirigeants permanents: ils consacrent leur temps à un travail

non rémunéré au sein de la fédération. A la fédération de judo il s'agit du DTN et de

ses conseillers, mais le QTN ne participe pas au vote en tant que dirigeant.

b - les dirigeants occasionnels: ce sont les personnes qui acceptent

sans rémunération de mettre leurs qualités d'administrateurs et de gestionnaires au

service de la fédération. Ils consacrent moins de temps à leur travail que le DTN. Ils

viennent d'horizons divers.

e - les mécènes et les sponsors: ils ne sont pas dirigeants en tant que

tels car jls interviennent à distance. Cependant, ils exercent une certaine influence

sur le fonctionnement de la fédération.
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2 - 2 - 2. Les stratégies des dirigeants.

Les stratégies des dirigeants se manifestent au niveau des structures de prise

de décision car c'est là que tout se joue: politique générale, plan de développement,

politique sportive, budget fédéral, sanctions; la structure décisionnelle se révèle

comme un processus dont le pouvoir permet de contrôler la fédération. Elle sert de

tremplin aux ambitions et à des stratégies de toutes sortes.

Pour le dirigeant, la fédération sert de moyens pour atteindre les objectifs

visés. Elle devient donc un lieu d'échange, de négociation (pour faire passer sa

stratégie) et même un lieu de conflits et d'affrontement (entre individus, entre

groupes d'individus, entre clubs, entre ligues).

Tout le monde essaye de manipuler les autres en utilisant les règles et les

structures de la fédération. Ceux qui gagnent sont ceux qui arrivent à maîtriser le

pouvoir. Mais le pouvoir abusif génère la passion et les tensions comme c'est le cas

actuellement au niveau des fédérations béninoise et sénégalaise.

Les stratégies des dirigeants peuvent être induites par d'autres causes:

- la fédération béninoise de judo, par exemple, subit des contraintes et des pressions

de tout genre et cette situation pèse particulièrement sur les dirigeants. En effet, la

situation de la F.B.J . est caractérisée par une diminution de son crédit (image) et de

son prestige: manque d'organisation, absence de rayonnement sportif, diminution du

nombre de licenciés, image peu favorable au niveau des médias... iI est donc évident

que les dirigeants actuels ne vivent pas des moments agréables à la fédération.

Le projet "coopération française - CONFEJES" de développement du judo de

haut niveau au Bénin, induit aussi des calculs et des négociations:

Oes réseaux de relations et d'influences peuvent s'établir autour du responsable de

ce projet qui, lui aussi essaye d'influencer le cours de certaines décisions.

2 - 2 - 3. Les mécènes et les sponsors.

Le désengagement de l'Etat a incité et favorisé l'aide privee. Ces moyens

d'intervention du privé sont le mécénat et le sponsoring. Ce sont des actes de

parrainage publicitaire par lesquels Je parrain essaie d'améliorer sa notoriété et son

image de marque. L'opération du parrainage résulte d'un acte unilatéral du mécène

et du bénéficiaire. Le contrat n'est pas obligatoire.
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A travers tout ce développement sur les dirigeants, il apparaît que cette catégorie

d'acteurs joue un rôle très important. A ce titre, il sera très difficile aux responsables

actuels de se contenter d'expédier les affaires courantes ou de se livrer aux seules

tâches de gestion. Ils ont un important rôle d'impulsion à jouer lors des grandes

orientations de la fédération. Leurs fonctions supposent un certain nombre de savoir­

faire. Elles impliquent aussi de faire savoir. Au nombre de ces savoir-faire et de faire­

savoir, nous retenons ce qui suit:

initiation au processus de management.

Initiation au processus de définition d'objectifs

Initiation au processus de détermination d'une stratégie

La compréhension du rôle joué

Connaissance et maîtrise des techniques administratives

Gestion financière

Gestion du personnel

Etablissement d'un plan annuel

Connaissance des principes d'élaboration et de l'évaluation des programmes.

2 - 3. Les entraîneurs

2 - 3 -1. Les catégories d'entraîneurs

Au Bénin, il existe deux catégories d'entraîneurs au judo: il ya les pratiquants

ceintures noires formés par les clubs civils et les spécialistes formés par l'Institut

National de la Jeunesse, de l'Education Physique et Sportive (INJEPS). Ils

interviennent au niveau de toutes les catégories de pratiquants en vue d'une

performance sportive. Leurs compétences sont reconnues par la fédération. Le DTN

et les conseillers techniques interviennent respectivement à la direction technique

nationale et au niveau des départements en tant que conseillers techniques. Leurs

qualités et leurs compétences sont reconnues de tous. Ils élaborent la politique

sportive de leur structure respective. Le travail du DTN est entravé par l'absence

d'une documentation adéquate et des données statistiques pouvant servir de base à

une politique digne du nom.

La formation et le perfectionnement des entraîneurs est une exigence

impérieuse pour le judo béninois.
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2 - 3 - 2. Les stratégies des entraîneurs

Le métier d'entraîneur n'est pas facile et il existe de contraintes à ce niveau.

Ces contraintes sont liées à l'image de l'entraîneur auprès des autres acteurs

sociaux.

Au sem de la fédération, les entraîneurs disposent d'une gamme de

stratégies.

En se soumettant au dirigeant, ils peuvent rester dans leurs bonnes grâces.

Ils sont libres de rester exclusivement au niveau de leur club ou de sillonner

les autres clubs.

Les entraîneurs ne manquent jamais d'occasions pour négocier et prouver

leur compétence auprès des pratiquants et des dirigeants.

Conclusion Partielle

Dans l'action collective, au sein de l'organisation, chaque groupe, chaque

catégorie d'acteurs, chaque acteur essaye de contrôler à son profil une partie du

pouvoir fédéral. Ce qui permet de satisfaire une tendance personnelle ou collective.

Pour se positionner, chacun, à partir de la zone d'incertitude pertinente qu'il contrôle,

tentera de négocier. Les relations du pouvoir et d'influence naîtront ainsi au sein du

système.
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CHAPITRE III :

LE RAPPORT A L'ENVIRONNEMENT

L'analyse du rapport à l'environnement complète notre étude organisationnelle

sur la fédération de judo.

Dans l'environnement, il existe des structures qui contrôlent les actions que la

FBJ cherche à tout prix à maîtriser pour assurer son maintien et son développement.

Elle doit alors négocier pour garantir la coopération de ses structures. Il s'agira de

faire une analyse sur cet environnement qui, en définitive, exerce des pressions et

des contraintes sur la fédération.

3 - 1. L'ENVIRONNEMENT PERTINENT DE LA F.B.J.

L'environnement pertinent regroupe l'ensemble des acteurs sociaux dont les

comportements conditionnement plus ou moins directement la capacité de la FBJ à

fonctionner de manière satisfaisante pour atteindre ses objectifs. Le rapport à

l'environnement inclut donc des concepts comme "relais" "échange"

"marchandage", entre la fédération béninoise de judo et les autres structures de

l'environnement.

3 - 1 -1. Le Ministère de la Jeunesse et des Sports et loisirs

C'est le Ministère qui patronne les activités physiques et sportives (APS) et les

fédérations sportives. A l'échelle nationale, il gère le domaine des activités de

jeunesse et des sports et également les infrastructures sportives. A ce titre, ce

Ministère apparaît comme le promoteur et l'un des principaux bailleurs de fonds du

mouvement sportif.

Ainsi, non seulement la FBJ évolue dans ce département, mais surtout, elle

doit compter sur lui pour son financement et les différentes facilités qu'elle désire

aVOir.

L'analyse sur le ministère nous amène à nous intéresser à la Direction de

l'Education Physique et des Sports (DEPS) qui apparaît comme la structure

stratégique qui s'occupe réellement du sport dans le Ministère. A cet effet, elle a pour

mission de proposer au Ministère de tutelle, une politique nationale de l'éducation
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physique et sportive en relation avec Je CNOS. Elle assure la gestion et l'entretien

des infrastructures et du matériel sportif, l'encadrement des sportifs et la diffusion du

sport.

Elle encadre et coordonne les fédérations sportives. Comme on le constate, la

DEPS est incontournable pour les fédérations sportives.

3 -1 - 2. Le Comité national olympique sportif béninois (CNOSB)

Le comité national olympique et sportif béninois (CNOSS) est une association,

composée de l'ensemble des fédérations sportives habilitées et des organisations

sportives nationales.

Il a pour objet:

de représenter le sport béninois, sous réserve des prérogatives des fédérations,

pour toutes les questions d'intérêt général auprès des pouvoirs publics et des

organismes officiels tant au Bénin qu'à l'étranger;

- de sauvegarder et de développer l'esprit olympique selon les principes énoncés

par la charte olympique;

de faire respecter les principes qui régissent tes règles olympiques telles qu'elles

sont définies par le Comité international olympique;

d'assurer la protection des emblèmes olympiques dont il est propriétaire, tels

qu'ils sont définis par le CIO, à savoir: le symbofe olympique constitué par cinq

anneaux entrelacés (bleu, jaune, noir, vert et rouge), et la devise "Citius - Altius ­

Fortius" et d'en interdire l'utilisation à des fins commerciales, sauf pour un usage

déterminé et sous un contrôle absolu;

de collaborer à la sélection et la préparation des athlètes béninois et d'assurer

leur participation aux jeux olympiques et à tous les jeux régionaux, nationaux et

internationaux;

de contribuer au développement du sport et d'en préserver l'esprit;

de favoriser, d'organiser et de participer à la formation initiale et continue des

cadres dirigeants, officiels et techniciens des organismes sportifs;

d'aider à la promotion de la presse sportive:

de susciter la promotion, la réalisation des infrastructures et des équipements

nécessaires aux besoins et au développement des activités physiques et du
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sport, notamment en proposant une répartition pour le fond national pour le

développement du sport ;

de créer des prix et des distinctions honorifiques destinés à aider et à

récompenser des groupements, des pratiquants et des dirigeants;

d'entreprendre toute action susceptible d'apporter aux fédérations et organismes

adhérents, une aide effective dans leur fonctionnement sur le plan de la

recherche, de la prospective, de la documentation, de la diffusion de l'îdéal

olympique;

de promouvoir et de favoriser le développement des sports traditionnels.

Le comité national olympique et sportif béninois est représenté dans chaque

département par un comité départemental olympique et sportif béninois (COOSB).

3 -1 - 3. Les Directions départementales des sports

Les Directions départementales des sports représentant le ministère de la

jeunesse et des sports au niveau du département.

Ce sont les structures décentralisées de ce département ministériel. Elles sont

alors sur leur territoire ce qu'est Je MJS à J'échelle nationale, (les rôles sont presque

les mêmes).

Face à la fédération, leur importance est grande:

les ligues et les clubs évoluent sous leur territoire, et donc soumis à leur

juridiction.

Elles gèrent les infrastructures et le matériel sportif au niveau du département.

Il ressort de cette situation que les clubs, les ligues et la fédération doivent coopérer

et négocier avec les directions pour la bonne marche du judo dans les départements

et au plan national.

les CDOSB relayent le CNOSB au niveau départemental.

3 -1 - 4. Les conseils départementaux des sports.

Ils constituent les relais du CNOSB dans les départements. Ce sont donc des

organes suprêmes du sport à ces niveaux.

Le préfet est le président du CPS et les autres membres sont les autorités

administratives du département (responsable des directions départementales), des

autorités politiques et les dirigeants des ligues.



63

Le fait que le CPS soit dirigé par le préfet rend directement l'état responsable

du développement du sport à ce niveau. Les clubs et ligues doivent négocier avec le

préfet pour s'assurer son concours et celui du conseil départemental des sports afin

de promouvoir et de financer leurs activités

La fédération est donc impliquée dans les négociations avec le préfet.

3 - 1 - 5 - Les ligues sportives

Ce sont les relais de la F.B.J dans les départements. La ligue est la structure

d'animation sportive au niveau du département. Elle est formée par les clubs du

départements elle est dirigée par un bureau directeur composé comme suit:

Un président

Un vice président

Un secrétaire général

Un secrétaire général adjoint

Un trésorier général

Un trésorier général adjoint

Un responsable à l'organisation

Un responsable à l'organisation adjoint

Un conseiller technique (non élu).

La ligue est unidisciplinaire, et son assemblée générale est composée des

comités directeurs des clubs (Association de base).

Elle apparaît ainsi comme une fédération au niveau départemental.

De ce fait, elle jouit d'une autonomie relative. Cette autonomie fait d'elle, le

patron du judo dans son territoire.

3 - 2. - L'ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE

Le judo au Bénin et la FBJ ne vivent pas isolés au monde.

Le judo existe partout ailleurs, et à différents niveaux, il existe des structures

d'organisation et d'animation.

A - Au niveau Mondial

Le judo est régi par la fédération internationale de judo (FIJ). la FIJ est une

fédération sportive internationale (FIJ) reconnue par le comité international
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olympique (C.I.O.). Elle est constituée par les fédérations sportives nationales (FSN).

La FIJ établit les règlements du judo et organise les compétitions internationales

Geux olympiques, championnats du monde).

le fonctionnement de la FIJ est assuré par différents organes:

J'organe délibératif (assemblée générale) : il comprend les représentants des FSN

et ceux des unions et des confédérations continentales.

L'organe exécutif: c'est la cheville ouvrière de la FIJ. Il comprend un président,

des vices présidents; un secrétaire général, un trésorier, des membres

(représentants des FSN et des confédérations continentales).

Des organes techniques: ce sont les commissions spécialisées de la FIJ

les organes décentralisés ce sont: les groupements continentaux ou fédérations

continentales.

Le budget de la FIJ est constitué par les cotisations des membres, des recettes

des jeux olympiques et des championnat du monde, des subventions du CIO (droits

de télévision).

B - Au niveau continental

Le judo africain est organisé par l'union africaine de judo (UAJ) qui agit

comme la FIJ en Afrique.

L'UAJ établit les règlements et organise les compétitions continentales (jeux

africains, championnats africains).

Le siège de l'UAJ se trouve à Abidjan (Côte d'Ivoire)

Le fonctionnement de l'UAJ est assuré par les organes que sont: l'assemblée

générale, le bureau exécutif et

Le budget de l'UAJ est constitué par les cotisations des états membres,

les recettes de jeux, des subventions de la FIJ et du CIO.

Comme nous l'avions dit dans notre méthodologie, l'analyse

organisationnelle de la FBJ ne suffirait pas pour rendre compte de toutes les

actions de la FBJ. A cet effet, nous évaluerons aussi les réalisations du judo

au Bénin.



65

CHA-rITRE IV :

LES REALISATIONS BENINOiSeS DANS LE

DOMAINE DU JUDO

Notre analyse sur les réalisations Béninoises dans le domaine du judo n'a pas

l'ambition de présenter un tableau comparatif ou parfait de ce sport, mais elle nous

permettra plutôt d'avoir une idée sur le niveau atteint dans ce domaine.

L'analyse s'appuiera sur le modèle d'analyse des résultats sportifs de Bénito

CASTEJON PAZ.. Ce modèle comporte quatre concepts opérationnels que nous

rappelons (1) :

1- le niiveau sportif;

2- la situation sportif

3- le cadre conditionnant

4- les facteurs du développement.

Ces concepts nous permettrons de mettre en exergue les réalités et les difficultés

du judo.

4 - 1. LE NIVEAU SPORTIF

Il comporte quatre niveaux d'analyse que sont: le nombre des pratiquants, l'élite

réelle, les pratiquants possibles, l'élite idéale.

4 -1 - 1. Le nombre de pratiquants.

Il existe au BénÎn en tout et pour tout 14 clubs de judo. Si nous estimons qu'il

ya 40 pratiquants par club, en multipliant 40 par 14, nous obtenons globalement 560

pratiquants de judo. le nombre total de pratiquants existants au Bénin peut être

estimé inférieur à ce chiffre. Il convient cependant de signaler que dans les registres

des licences fédérales il ya un total de 387 licenciés.
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4 • 1 - 2. L'élite réelle

L'élite du judo au Bénin est constitué par les meilleurs pratiquants des ligues

(Cotonou et Porto-Novo) et six (6) pratiquants résidant en France.

Compte tenu du caractère non fonctionnel du bureau directeur fédéral, les

premiers pratiquants dont nous avions parlés ne bénéficient pas d'un encadrement

réel à cause de l'irrégularité des entraînements et des compétitions.

L'élite béninoise, comparativement au niveau du judo mondial, peut être

qualifiée d'élite locale aux performances moyennes. L'élite réelle est estimée à 40

pratiquants.

4 - 1- 3. Les pratiquants possibles.

Il s'agit du potentiel de pratiquants dans le domaine du judo. Pour CASTEJüN

PAZ, cette notion regroupe les individus remplissant de bonnes conditions d'âge et

de santé.

4 - 1 - 4. L'élite idéale.

L'élite idéale correspond au rapport du nombre des pratiquants possibles, soit

15 pour 10.000. la formule que propose le modèle rend bien compte de la situation

au Bénin car nous pouvons connaître le nombre réel de pratiquants de judo.

4 - 2. LES ELEMENTS PROPREMENT SPORTIFS

A - les pratiquants ont déjà tait l'objet d'une analyse à travers le "niveau

sportif'. Nous y avions examiné les différents concepts les concernant, puis effectué

des tentatives d'estimation de leur nombre.

B - les entraîneurs.

Des observations faites sur nos différents clubs, on peut dire que non

seulement le judo ne dispose pas d'un encadrement efficace, mais aussi le nombre

des entraîneurs est insuffisant. L'efficacité exige que les clubs soient encadrés par

des ceintures noires.

Malheureusement le Bénin ne dispose que de 25 ceintures noires dont 11

seulement restent actifs sur le plan national.
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4 • 2 - 1. Les éléments matériels et financiers

A - Matériels et équipements sportifs.

Matériels sportifs: a ce niveau, le judo béninois n'est pas logé à la bonne

enseigne. L'ensemble des clubs, qu'ils soient de Cotonou ou de Porto-Novo, du Zou

ou du Borgou, souffre d'un manque chronique de matériels sportifs (didactiques,

vestimentaires, médicaux... ). Tout cela peut affecter le potentiel psychologique des

pratiquants et le niveau de l'entraînement. c'est ici le lieu de signaler que l'élite

béninoise de judo ne dispose pas d'un dojo national.

B - Le financement du judo au Bénin

Sans un financement préalable, il serait difficile au judo béninois de se

développer. Toute politique sportive est condamnée à échouer. C'est par les aides

financières de la coopération française et la loterie nationale que nous essayons par

moments de couvrir nos manifestations sportives les plus importantes. Les

subventions de l'Etat se faisant de plus en plus rares. La crise économique qui

frappe le pays en est pour quelque chose.

L'état financier actuel de la FBJ parait catastrophique et l'on comprend

pourquoi elle traverse actuellement une grave crise fonctionnelle.

L'analyse des réalisations révèle à quel point la FBJ est confrontée à de

sérieuses difficultés.

La FBJ est confrontée aux problèmes suivants:

- problème d'organisation: le nombre très réduit des licenciés montre que très peu

de pratiquants s'intéressent aux activités fédérales (absence d'un judo des jeunes).

- Problèmes de la gestion des ressources humaines.

Le nombre peu élevé de cadres de judo ne favorise pas un encadrement efficace.

problème de gestion matérielle et financière: le déficit budgétaire chronique

montre à quel point la FBJ est démunie et de ce fait ne fonctionne que grâce aux

rares subventions de l'Etat; à l'apport des bonnes volontés et aux aides de la

coopération française. C'est cet état de pauvreté qui rend difficile l'application de la

politique sportive de la fédération béninoise de judo.
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Conclusion partielle

L'analyse de la FBJ nous a permis de décrire son fonctionnement, les

caractéristiques et les tendances des acteurs qui font fonctionner le système et les

rapports avec l'environnement pertinente et spécifique. Etle nous a également permis

d'évaluer les réalisations du judo.



CONCLUSION
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CONCLUSION
Les fédérations béninoise et sénégalaise de judo sont les structures

d'animation du judo au Bénin et au Sénégal. Elles sont crées pour répondre aux

attentes des adeptes du judo et satisfaire à leurs désirs de pratique.

Mais, comme nous l'avons montré dans notre étude, le judo béninois et

sénégalais traverse une phase très difficile tant au niveau de l'organisation qu'au

niveau de la pratique.

Nous avons tenté d'analyser les problèmes posés aux fédérations béninoise

et sénégalaise de judo à travers une évaluation de leurs actions et de leur politique

de développement.

Nous nous sommes proposé également de faire une étude de la situation du judo

au Bénin et au Sénégal en faisant une analyse critique de ces deux fédérations en

tant que construit humain c'est à dire en tant qu'organisation. Dans notre travail,

nous avons montré que pour remplir efficacement leur rôle, et atteindre leurs

objectifs, les fédérations béninoise et sénégalaise de judo devraient s'atteler à

l'élaboration de stratégies de rendement. Elles devraient offrir aux pratiquants les

meilleures conditions de pratique et leur permettre d'atteindre les niveaux les plus

élevés. Mais que constatons-nous à l'heure actuelle?

- au niveau de l'organisation fédérale.

On remarque que le développement du judo bute sur d'énormes difficultés

financières, matérielles et organisationnelles.

La situation n'est pas brillante. L'organisation fédérale ne respecte pas non

seulement les structures formelles prévues par les chartes respectives, mais aussi,

elle ne respecte pas non plus ses propres structures adaptées. La fédération

béninoise a par exemple un fonctionnement réel doublement informel. De plus, les

fédérations sont utilisées par leurs membres pour atteindre des objectifs personnels.

(chacun a une image déformée de la fédération, de son rôle et de ses objectifs

communs).

Une fédération où règnent de nombreuses contradictions, devient rapidement le

siège de conflits et aussi de problèmes d'organisation et de gestion,

- au niveau des acteurs.



1

70

Les acteurs fédéraux, déviant souvent des objectifs communs et de leurs devoirs

ont transformé la fédération en un lieu de négociation, de marchandage, de calculs

personnels, de rapports d'influence et de conflits. Chacun, à partir du pouvoir ou de

sa zone d'incertitude qu'il contrôle face aux autres, en profite pour peser sur le

système (recherche de gain, d'intérêt personnels ou collectifs) ; les acteurs cherchent

à privilégier leurs stratégies au détriment des objectifs communs et des autres

partenaires,

- au niveau de l'environnement.

Les fédérations béninoise et sénégalaise évoluent non seulement dans un

environnement contraignant, mais en plus elles n'arrivent pas à la maîtriser comme il

se doit pour assurer son fonctionnement. Elles doivent négocier auprès des différents

segments de l'environnement sans lesquels elles ne peuvent survivre.

Le niveau du judo est affaibli par l'absence du judo scolaire Gudo de la relève).

Cette faiblesse se remarque dans la place qu'occupe le Bénin dans le judo

continental et celle qU'occupe le Sénégal dans Je judo mondial (championnats

d'Afrique, championnats du monde et jeux olympiques).

au niveau des réalisations du judo.

C'est à ce niveau que se révèlent les difficultés et les problèmes du judo surtout

au Bénin. Le niveau sportif est faible, (nombre très réduits de licenciés et la même

situation prévaut au niveau des entraîneurs). Il se pose le problème de leur formation

et de leur perfectionnement.

La situation sportive (éléments matériels et financiers) n'est pas favorable non

plus. Equipements inexistants; ressources financières très réduites.

- au niveau de l'environnement global

L'analyse du contexte socioculturel et des facteurs socio-économiques ont

montré que le judo béninois et sénégalais est organisé sur des structures vides de

moyens.

A travers notre analyse, nous avons tenté de montrer que le fonctionnement

des fédérations béninoise et sénégalaise pose un problème pertinent: celui de

l'organisation.

En effet, sans une organisation rigoureuse et rationnelle; sans la gestion

saine et transparente du système fédéral, on ne doit pas se faire d'illusion sur le

développement ascendant du judo au Bénin et au Sénégal. Il est temps que tout lie

monde ait en idée que les fédérations béninoise et sénégalaise de judo doivent être
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considérées comme de véritables entreprises. au même titre que les entreprises

commerciales et industrielles.

1/ ressort, suite à cette remarque, que les dirigeants des fédérations béninoise et

sénégalaise de judo doivent résolument se mettre à l'école de la gestion des

entreprises. Ceci permettra à ces deux fédérations de résoudre leurs problèmes

d'organisation liés au fonctionnement du système fédéral.

Il s'agira de mettre en place des structures aptes à prendre en compte toutes les

catégories de pratiquants.

- les problèmes d'organisation matérielle et financière: les fédérations béninoise et

sénégalaise de judo doivent élaborer une politique adéquate pour augmenter leurs

ressources et combler le déficit budgétaire (appel aux sponsors). Le judo de

compétition doit se faire une place dans les sociétés économiques et commerciales.

• les problèmes d'organisation des ressources humaines: les deux fédérations

gagneraient non seulement à accroître le nombre des cadres mais aussi à rehausser

sérieusement leur niveau de compétence.

Mais les problèmes d'organisation ne sont pas les seuts qui freinent l'évolution du

judo au Bénin et au Sénégal. Il existe aussi des problèmes liés à la pesanteur de

l'environnement global. Les projets et les stratégies de développement ont été

jusque là 1 élaborés sur la base des modèles européens (libéral et socialiste) sans

prendre en compte les réalités socioculturelles nationales.

II importe donc de commencer à imaginer nos stratégies de développement selon

les voies béninoise et sénégalaise.

Pour terminer notre propos, nous dirons que le développement du judo doit tenir

compte des réalités culturelles, sociales, économiques et politiques du Bénin et du

Sénégal. Les modèles de développement européens ne doivent pas constituer une

panacée pour nous. Ce contexte nouveau combiné à une politique rationnelle de

détection des talents pourrait favoriser la résolution des problèmes liés à

l'organisation du judo béninois et sénégalais.
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(JUDœ UN NOUVEAU PRESIDENT
A LA FEDERATION

El Hadj Dia 51JCcède
à Amara Dabo

Le nouveau bureau de la FSJDA réuni autour du prés/dent E. H.
Mamadou Moussa Dia (au centre, au 1er plan).

LE SOLEIL SAMEDI 26 ET DIMANCHE 27 JUIN 1999

1

Coup d'éclat hier à "occasion de
l'électIon du bureau de la Fédération
sénégalaise de judo et c!rsciplines assi­
milées qui se tenai1 à l'INSEPS du

.stade lba Mar Diop. B Hadj Mamadou
Moussa Dia, qui étaIl jusqu'ici 2e vice­
président el dont Ofl s'intelTOgeail sur la
probable candldature, s'est finalement
présenté pour battre, à "arrivée, Me
Amara Dabo jusqu'alors président.
Score ; 13 voix pour Dia contre 10 à
Dabo que 'le tout nouveau présldef1t
désignera comme son .opère spirituel..
pour avoir guidé ses premiers pas au
judo. ..je ne cesserai jamais de le
remercier, car Il a toujours élé pour moi
un père, un conseiller durant toute ma
carrière de combattant, puis de diri­
geant.., avalt notamment déclaré celui
Qu'on n'attendait pas à ce stade de la .
compétition.

El Hadj Dia a aussi remercié d'abord
tous ceux qull'Oflt soutenu et lui ont fait
confia~ avant de souligner que SOIl

mandat sera pla~ sous le sïgne du tra­
vail pour la réussite du judo. Les 21
membres du comité directeur de la
Fédêrallon plus les deux procurations
envoyées ont ainsi décidé de la com­
position du nouveau bureau. Seuls
Seydou Nourou Touré (1er vice-prési·
dent), MOise Alexis Senghor {trésorier
genéraQ et A1IOu Seck (secrelaire géné­
rai) on! conservé leur poste respecti1.
Ce dernier étant aussi l'unique candi­
oal, était passé facilement, eu égard à
sa vasle connaissance des dossiers de
la Fédération.

le premier, quanl à lui (Touré). a dû

recourir à un second tour pour se
débarrasser de son adversaire,
Mamadou Sarr ; et ce même San" sera
battu à nouveau pour le second poste
(2e vice-président) qu'il convoitait, par
Marc Désiré Coly.

le bureau ainsi formé. il s'agira main·
tenant de se mettre au travail comme
('a conseillé Mme Yamilla Th.ïam, InS­
pecteur de la Jeunesse et des Sports,
représentant le ministre Iba Guèye.
Poor Mme Thlam, la nouvelle équipe a
été choisie parce qu'elle a la confiance
du comité directeur. ·Nous êtes appelés
à servir cette belle discipline qu'est le
judo. Donc, vous devez dépasser les
clivages et les controverses et IIOUS unir
autour de l'essentiel pour réaliser le
programme qU6 vous allez établi.., a dit
Mme Yamina Thiam. Dans ce cadre
aussi, eUe a déclaré que le judo séné­
galais doit être pratiqué par tout le
monde. afin qu'il puisse aller de j'avant.
Pour cela, a-t-elle souligné, le bureau
mis en place aura toute l'attention elle
soutien du département de tutelle.

Le bureau élu est le suivant

Président El Hadj Mamadou
Moussa Dia 1er vice-président :
Seydou Nourou Touré ; 2e vice-prési­
dent: Male Désire Coly; 2e vice-prési­
dent : Omar Danga Lourn ; secrétaire
général' Afiou SecK ; adjo,nt : Alassane
Thioube ; trésorier général : Moïse
Alexis Senghor adjoint: Raymond
Houniovy.

C.F.KEITA
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~l:'UBLIQUE DU -.3EtŒGAL

l 'euple - Un But - Une Foi
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Il U-I Il

PORTANT CHARTE :DU SI'ORT

1 Ln Assemblée national,:, a Ci.il ibéré, et ad opté en séance

" l,l Vendredi 4 ;?1ai 1984 ;

. Le Présiden.t de 13.- Képl,)6iique promulgue la loi dont la

teneur suit :

Chapit re premier

Dr;.=> PRINCIPES_GEI~~~~U}(

,Article p'.'emier.- La pr8tiqu.c ::->p[,rtive vise l'éducation, la formatihn

l'amélior2tion de la santé ph_ysiQ,~e et morale des pratiquants. Elle

particip~ ég8.1e01ent à 11 amélior -)tion ,Je la qualité de la vie.

ticle~ L' Etat et les collectivité;] publiques et privées créan't les

conditions préalables et les in;~t~,-~;-tt_~,ons gui garantissent la prG.tiq!.-~e

lorti~e amateur, pluridisciplin~irç et démocratisée, principalement SJUS

1'orme

d'éducation ph.:~-':;iJJue et sportive, facteur d ' 6duc.:;,tio:;"

d 'hygiène corporelle ei: de Santé de la jeune8;::;e ;

de sport r6cr6atii, facteur ~e détente, de loisir et

- 8. 1 animation de m,j3 se ;

de 'sport de com:)c: tition, facteu:- de formation, dl émUln.-
/

tian et dl('pa~'.'-)llüi::e(!jcnt physique et r.1oral de3 ir:.divL1U3.

A~ticle 3.- L'Etat veille à la s~uve~arùe et à

lir-play qui valorise l'esprit :3 po..ct if , ainsi

n:rRtiquants de sports et de l' Bnca~~reclent.

la diffu.sio~rincippau
qu'à la protection des

1
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Article 5.- Les pcrsonne~'~ui le désirent peuvent, conformément à 18

réglementation en vi';l:,cur, cons ti tuer les association;>, en vue de 1;}

pratique sportive.

, - -_Ci1?W_itrc II

D"S LA :::'0:0 jr~ :LON DES C.Aj)IŒS

Article 6.- La :'or:'1C'Li.on c1cG cadres de l'éducation physiquc et du

sport est assuréc p~r l'~t~t d8ns 103 établissement spéci81isés.

Elle ~l·::t ~·,L.l.c:fc .,Oll:'3 la responSabilité·d.u =~iYlistrc chargé

des Sports qui en pro}JD8 (; l<:~' ni V(.·:JUX et prograGlffieS, ;:J~t en place et

contrOle les structurcs do formation 7 conjDintement avec les Ministre3

concernés.

Article 7 .-. Des orC3ôEi:::r::"I()S sJ)ortifs peuvent contrib uer à la formation

q.c cadre~.4-ans le8 CO'1(: i ti;:m~; fixées par le Ministre chargé des Sports.
"'. ~ . ,.,> ... • - . ('" •. ~ -. - '- " '.. , .' •

fArtlcle ".8 .~'. r;ai":t:,'Irnbt.i.an cthns lr~ dOffi.'3.inc de l'éd l.l.C8t ion phys igue ct du

'. s"'port c'onsistc en :

forl:l:lti:;,'~ :!I(':'";"()::,~,.:::l;:::.nr.':· en éduc<.l"tlon physique et spor­
tivc;

f orr. nt :i, ~:~' ,~r. +c:d:niC' i._ n:J de 1 ranimat i on Et de 11 entrainc­
ment ~portif

- formatlC"tn" ch' ',1' r,.G r1c l'administration ct du contrôle
du ~'j)0.rt ;

- forcI. -;;-ian .:'::rm;;!.r:cnto.

Article 9.- 1a for::la·~:j-0n dcs etlsr.::i,;na::.ts en éducation phys iquc ct SpOI'­

tivc doit être UilC .J..'!lT;l n -!-i.on lJol~·v-3. cr.te vj,sant à doter l'~t"t en per­

sonnels qualifiés sl:'-ccpti"l:11c~3 d ri. t(:TVe:nir ùans les dÜ~f~lrcnt3 orère:?

d'enseignement:

pro":-c.)~j'-'I)..;, " (t' ~à 'Cc,tir:!l yl1ysique et sportive

pr'o. CS' 0 ~ll'~i a ',) i:-1ts cl':d ucat i on phys ie C:' ct s. ort i vos;

ffialtn·:~-d'(~"lt,... ~-'-ion: iJ1Y· jljue et .sportivc;

!1\;?1'~ ;,;;'::-2':jC!ir:t;; d't:5 '1J(;::,tion physique; ct sportive.
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A.RrIcL.E IO.- La formation ,~c:::; -''::;''~:'J':~'~icicnG d~ lldniŒlation et'·de l'-811tr;;:li­
1 ~ent vise h la spécial.is2,tion 1~; ;Jlll::> poussée po~sible des c2.dres, en
'J ! de l' Q"ncad relilent des (;13.:; OC i::::.{:-i.::rrt~; sportives en gén~ral, de la formn­
~1.on et du perfectionneGlcnt tC:C~·:i1i.riue des joueurs et athlètes de h(lute
~-"p6tition en particulier.

1
Elle int<§ resoe :

le~ animateurs des cL~b9

- les entraîneurs ;

1es ins truc te urs' .~

- les profeoseurs et lcn Œl().ttrc.'] c1'~~r,ucation physique et sportive

sp~kialiS6s'dans une rl:Lsc-i ::l1:i.nc d6terrninée.

rl;icle II.- La formation de') c~r~rc~_; <Je 11 Q(lfninistration et du contrôle.

~ urée aU. niveau le plus cilev(, âoit (1'J'~2r l'Etat dlagents susceptiblcG

~ ccmtribucr J aU plus :l.:1.l1.t r:·~.\/('" 'Il, ~l Ll conception, llorien.tation et

, '''aluation de l'action nat:i.onZlle da'>18 le secteur de ltéducation pl1Y3i­

et du, sport.

r lcle 12 .- La form~tion 1),.)r"-~:':;_C'1i:c, ')r-::;anis~e en cycles de courte

iJ ;e, intf)rvient à la ~'>L!j,j C ,:r:; c~',....cun des types de formation vü;(:.,; ::,:UY..

r"'~.cibes 9, 10, II, en vue de ;l('~Tlf'1:'(rc une mise à jour ee:] conn:J.i-:;:-,;;mccs

cadres de ltactivit8_pl.?-y.)~.S\le c~~...sp~rtive.

DE L' S!'LSEIG~·:g· :Cll'.l 1:I: I,I EDijCAT ION PHYSIQUE ET 3PO ::-: IV:-,
, .

le I3 .- L' cnseicnCClcnt de l'e.ôücation physique et sporti'/e e~it

~::;ntoire d8ns tOl.lS le!'1 étol)J.;_':.se'-c:-:;ts d'édllcation et d l cnsei.1'nCL'1811t,

escolaire au sllpérieur, :ô;~-'~, r::!C dans les étn blisseroents de forr'la­

'. d e c:)d re s .

"cle 14.- L'Etat met en ~)l.:lC(, 1,0. j1~!r:,()~nel ~LJ_a3.ifié et le D.;:'.té~~jel

uS'0Gülue perme ttant cl' :l';:~:':,'r 1:', \ L,Ll',~ le~; r.j venU)': d! en8cil,:,:nc;~1:)nt';:, lll:0­

:,-tion physique et sportive ,"'t; 9lJ21ité.

.. ... / ." '.
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Article I5 •..P:nlr exercer IG:,:; fonction3 d'enseigna nts en éducation

physique et sportive, il Ùll i.t obligatoirement:

- être ti tl~Lürc dl UYl diplôme à' Etat ou d' un titre

reconu~équivalent

Cj~APl'l'le Dl

DE !JA PP,j\.~'I,!UE SPC EîI\rE DE MASSE---------.-----------
Article I6.- l'Etat veille h l~ mise en oeuvre des mesureS ct des

moyens susceptibles dé f~vü~is0r l~ développement d'une pratique

sportive récréative acce'-:;;t:)lc 3. tous ct d'inciter la plus grande

!!1a.D~e_de populat iOl.1 c·t ;.;' y 2donner.

Article 17.- Les forc0~ nrm6cs et les corps para-militaires, les

collectivités publiqncs c'c le; mGuvcments de jeunesse, l~ollecti-

..... r , ~ . ~. ±" ~ :te l . eô s l sn' '.J...!. r· tvHeg~O:L%:qttes c"c~ I.UllVCtll·.:;)'i i C Jeun e, e oOcle~t:".J e

entreprise doivent c:'~trtbu0r, par leurs moyens propres, il l'exten­

sion d'une pratiq~9_~~2~ij·vc do masse.

CHU r~~:~-v- -, - .
DE LA P.1A'"C Y1Ù-:: i3l'ORTIVE DE COMPETITION

'.

Article IB.- La pr3.tiqu.e ~:)or-tivc de compétition est s-trictb6ent

facul~ative.

Artlcle I9.-Ll objéctif du sp art de compétition est 'DE EElli~~RE ~

tout p:t"sttiq Y.Mt, qui 10 :3 ûWl.".i te, d ' exploiter ind i vid ue llement ou en

éq u.ipe ~es q u.al i té3 phys iq Cl.CS ct mor:ües dans le sens de l~ recl1erc~e

de perfo -rm8J1ceS les plll)3 élL'v6c:; possibles.

Article 20. - Les ontrntncQrs st le8 Rthlétes de haute compétition

doivent bén6ficicr de mcSurOG particuli~res susceptibles de f~ciliter

leur prép::l1'8.tion ct l.enr l)·'rttcip:J.tion .'J.ux grandeS événements Gporti­

tUs.

Ar1;i cle 21.- Des sélr:;c i. i:m.s QU éq uipcs n8tionales pc uvent être c or.:::'­

titués pour ropr<i3C'nt~r le S(·r.éeal aux Jellll Olympiqu.es ci; da~1S les

manifcst8.tions sporti v0::''' int()rnationales.
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CH AP TI ::::b . VI - ..

DE 1IEQUI?~;~j?~~T DUMATERIEL GPORTIF

i._ ,'icle 22.- Les inîr".,Jtructures sportives sont de8 équ.ipGl!!(>nts .'3ocio­

;·'--.çatifs indispens?-hleS à 10. vic de la société.

~J. ~icle 23.- L'Etat, le'; collectivités Dubliqu2s, le8 sociét6.3 et entrG­

) -"SeS locales créa"1t l,:.;~ infr2.struc"turcs sl18ceptibles de favl)riser t

; _ t la pratique de l'éducCl.U.on physique et du sport de maSse;' (lue l' orga­

l.":.~ntion de la haute co np3t:tion sportive.

\:.. uicle 24.- Le Ministre ch~~.rgé des Sports établit, conjointement avec

collectivités pll.01.i.~ll,-:;, UYl progr:;unmc de construction ct dl ~ménage­

t dl installat ions s.P:)j.'-t ~ (.fe'," VJ.s 'lnt à ~

aména,<'cr 'c·,; ,~ircs de jeux à usage multiple et en gr2ncr

nombre, ~~ ~ilicu rUr~l et en milieu urbain

- doter c.1.1·jCl1X T.igion d 1 ;;~u moins un C omp1exe sportif

moderne j

con.'str,ü -l~' un DU plu~ieL1.rs stades nationaux ~t ce.ractère

o lymp L.: U() i

.-+iole 25.- Toute :L:.':~.VC )~-lc ·()OHs·t-:ruct-ion dl établis.semcnts .d 1 éduc.")tion, .

nseigncmt2nt ou. d-.. fOl'u:.:-j on (~'-.i. t comportc:r les équipem0nts et insi:al­

? tians indispcnsab10s à l'cns~icnemcnt de l'éducation physiquc ct

rtive.

:-~'icle 26.- Toute no p ',(;110 co::!strlJ_ction de grands en3cmblc:3 d' h:::-.bi tl=l.t j,on

t comporter des éo :.ü:")c, lCr..tG: C 011eo tifs ùe sport et d-e loiS irs élCCC08i­

J ,"'8 aU plus grand 1!l0~'brc. :

Tout pro je; : ·.-~C c:-;)',.:;1.::,uction et d 1 a.ménD;~0(J ont d 1 in8t~112.-

i () ns sportives est :~Qur;li;:; .\ ].' :-:.pprob-J,ti:Jrl du Ministre oharg8 des Sport3.

L3 (J::l.Lv~~.:';c\': '-~'_i pormis de construire scr.3 refusée pa.r

1 <>u.torité compétente f1~"À,' t.,U!. projot de constru.ction qui ne scr.-üt P~l;:;

: 'fort!! e aux dispo·)tU.~-J"l. s~1i.ct,';r:8 ci-dessus.

~ .. 1 ...
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Article~27~- Les MiniBtrc ch~rgé èès Sports veille à l'entretien et à

la ge~tion_~es installat~.o:18 8port.~ycs publiques.

Article 28.- LI utilisation des installations sportives publiques c8t

grQtuite, dans le c~drc de 1 'or6RnisDtion d'activités sportivos de

loisir, d'entraînements 3p6ciali8*és ct d'cnacigneroent de l'6duc~ti0~

physique ct sportive.

Article 29.- Les installations sportives appartement aux entreprisç8
privées QU a wc 'ét!lbli33CClcnts dl enseignement et de formation 8rmt

ouvcrteE ~UY. WSsociations sportives locales da~s des condition~

fixées par convent ion viscJC par le Ministre chargé des Sports'.

Article 30..- Le matéri~-'l néceDupire à l'enseignement de l'éducation. .

phys ique et sportive a quaii té de matériel pédagogique et saoia-éduc,0.-

tif aU même titre qUE- to:.lt matériel éducatif.

Le matériel ::Jl1orU,f bénéficie de l'exonérRtion de droit

et de taxes dans lcs conditions fixées -par arr&té conjoint des I:Iinîstre:.

c 0 i.1C e :rnés •

CH AP TT RE VI ;r . . - - " - .

DES STRUCTUfmS TI 1 ::;'::·~',U;·}:;" Em DU SPORT

Article 31.- 0 utrc leJ 8 CT'\' icC'Ci :lf1ministratifs compét::mts, la :'~I)S­

tion l' 2J1imation et l' or,:3'~1ni·_~,).tion èJu sport sont confiées .\ des ~sso­

ci3tions ou groupement:.; ('.1 ,'l'.' :.'c:L.~'I:ioïlS ct reposant sur:

- los c:;; ,:C .i. -:~. ; ons ;
'~hD ' tlc~ r,;U\:.ll.u;..--:;> 8':~nl~.)por i.\ ;

les (J';."h":;.,'·!..::: ['.i]l0c;..:.lL'3és ;

- l c:l J -;: :~I C,'., i ~)6c i '( l L::)(; ,~8 ;

CO;! "', '.J ~-. '•.'ï.Dr;.:,l ;"1) ~port ;

."'(>d<"c q~ ., ~~.':: :.. :; 0 rt i \''2:~ n". t 1. cn,ücs ;
CO:,l:i.:' :, noti.:::l:,l rOl/.-'lpiquc <.:t sportif sén0':;:Ùo.:l.s

CüHi-.) c ';.1 .: ~ 'i; 'j. :)11'"'.1 d!) .':ip 0 rt ;

... / ....
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Article 32.- Est reconhu assoei0tion sportive tout groupement d~ per­

sonnes dont l'nctivité (L:cl:-.réc ct cf:ective est 1'1 pr~tî'qo:e de 1 ' 6du­

e~tion phys~Que ct du ~port.

Article 33.- Toute aSGocL"l.tion ::;portivc 8.st soumise C'.ux dispositions du

cOde des ob1ig".tions ci.vil,·.:' et COf:,lnc::rci>'ücs et des textes r<~,"':lcmcnt:;i­

reS en l~ matière... - .... - - -

A~t1clc 34.- L'a3Soci~ti0n nportivc a lc devoir d1assurer à 8~S ~dhé­

ront3, outre l' éducf'.tion ct L~ meilleure prép:1ration à ln pr::ltiquc

Sp9!~~"Y~, p~otl2eti(Jn ct ~;,)\lVc~ti).l~e- médic::l1e.

Article 35.- Toute -1"r~oci-.ti8n {;portive peut bénéfici!?r de oubvention$

~E?_!~~~<?~_et deG coU.ecti.vitf:s en fénction de Son prog.:.~~me d'nctivités.

Article 36 Le ConDe il l·.;,,:.:ion.~l du ~pOTt est un Or{;;0ne cor..z t~l "t.'"l.t if '''lU
nivea.u régionC\.l qui l..'C'.');."C:Ju;]C, ::;(1).3' V" pr~8idencc du gou'VJ::.l~cur, les

rc!)r0scnt~nts de toUG lc<'; srGa:ü.'""f,)· : sportifs rcgion,îux qui concourent

~u d1vçlOPP,?ment d.~::-; ......ct'!..vit:." P!lY:_1C) (~ ct ~portiv<?s.

Art ie le 37 .- Il pc: ut": t rC' c :;JlS'C i t u6, :ci 1.1. ni veau n~ t i on8.~., _,.Qo~!: ,?hp'.q ue

Ù i3ciplinc sportive, 'J.nt: f ·~c1.i~_'...,..tion r: :!..rigcc1.nte c112rgéc par d:H6g~tion

d t r~dc:inistrer, dl ,'12:.' !:"L:~', de: d6~elc p·r 1<:, discipline consid·~rée.

Toute f'.d:i..'··cL':i --·.~.t .:::nt.cctenir, S8.n3 prôjudicc ùe~i ùi3­

p03it~ons l~GiSl;tiV'.~·: ;~t r~îl~me.At'Otr~.s en vi~ueur.au 36nég::ü, des

re18t~ons dl.rectNl .îVCC 1:1 !" .d·.. r~t 'j 1 nternatl.ono.ledont releve 1.:1

discipline ~dministr~c.

Article 38.- Ch;"lquc f[~d. 6-rë)tiDrû' ''':~J! ~('nL1C ùe: SOUlDE:·ttrG ,înnucllerncnt ~·.U

1.;' inii?tre chargé des 9po.i:·~:., 1:' :!J~'.1G .~ÎùI~.le de SeS '1ctivi tés.

con:rDléc :

- nu r.iv~a\)

- RU n-iv0.:~.L; :0 l';).rrond:~~J~~cmcn p.qr dc.~ conité~J omnjs-

por ,:3.

. ,... / .".
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A rticl~ 39.- Le Coüli té naL onn.l olympiquG et sportif S el né:JC1Lîi~

est 11 interluctnur p:civilér::·ié du monde sportif ,',1.uprè.s d00 pouvoir;;

publics; il 8.. po~tr ·:ü:;s"ion :

de 3~uvQ~~rdcr l'idéal olympique et de f~ire respoct0r
10s l"'e:;lcs régissent le sport olympie] ue ;

- d'nS8u~cr 13 r~ép~ration et la p~rticipation des
D.thlèt.:;,'~ ,s8n6i'alais aUX Jeux olympiqlles et à tous l~

je~{ ré~ionnux, continentaux et inter-con~~nentuux ;

-'de con::ej.ller et d'assister les autori~és d;ms l'é~

labor.--..t:i..on'et la mise en oeuvre d'une politique de
.dévcloppcr.cnt des ~ctivités sportives j

dlét1~lir ct oAintcnir des relations suivies 0veo 10
COQit~ int2rnntional olympique;

de ·coord ormor l'action des fédérations 3 1)Ortivcs .
Article 40.- Là Cl)TIGoil nntionnl du sport est un org~ne consul kl.':'
tif qui regroupe, ;S?UG l~. présidence du :Ünistre ch.qrgé des :3ports,
les représentants: de t~Q3 le3 organismes régionaux ct n~tion2ux qui
cç>ncourent ~~_'développcmcnt des activités phyDique et Dportivcs.

1

- 1

Article 4I.~ Pour f~vo~iGer l~ oonc~rtation entre les orr...":ti1ismeso.. . ,

gouvernementaux et 10;J :;ouv8irs j,1u'blics, le 1;1inistre cn:.-:rg.:du Sport
réunit au moins ~~_:f~~.;~_~~o.n, le Conseil national du sport~

CH A:fl17L-> V-l1I-

Article 42.- Le fin.('1.c0(:~(n·~t o.c:-:-; ;:.ctiilitéG nhysh)ucs Gt sportives
provient 2

du bud.'"':c·~ 0;~ l'::t.'l.t ct des collectivités publiques:

- des cüntr:i.~)l;tL"'n~:; volont:üres ;

- ~C~3 Y'f"~,S'H'-,;·C·,·:; ~J:,.'Or'r'(~8 .'1UX 83Soci,tions

- d0-3 rc·c,-;--'::r~."; 1"'.-<,--:li.:;':2s à l'occ"lSion des m.~nifcst'J.tions
sporti.v("~: ~,~ Clü'tuTcl10s .'1ut:orisées ;

- (L~ .f L)~!'~ ':.: d ' ". j,J c :'.UX .11) 0 rts c- t à 11 éd U,C f-'. t ion pop u.lairc •

. .. ! ...
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Ch'l;jttrc B{

DU CON? ,.tOL::; :OT ~E J~A P :iU2ECT ION DES P RAT IQUA~L' S

~t groupements sportifs :)lefLcctt·.c Q. tous les nivc;.ux de 1'or(;"1.nis..-,+ic,."

spo~~~ve n~tion~le.

lrticle 44.- Le con.':rb1c m8~'iic:.l est oblig~toire pour tous 1'33 pr:t~I" ,ct.:

de sJ'ort.

L'Et'l,t ,:\s';iste les :'"''ssoci'''.tions et groupements 3:;ortif:' ',':r

~:'- C?;'~0~~~n de cent.t'e8 iJt'.:è ica-sportifs.

~rticle 45.- L' .Î,SSurCT1C') c;-,ntrE: les risques de 1'1 pr'1t'lquc ~';~\ortivc e:,:;t

ob l ig,'1tnire pour tou::> lC~3 :;tb lètes •

x

,~:t ie1 e 46.- Les mari '1.1:: ': ~ s dl r>.pp '. ie ·,.t i. on (1 û 1..... pY'ci.3 ente 1;::: i 8 ont f iX 8c;.:

"T décre t.

1

li


